
DIMA
NCHE 10 AOUT 1851 

N. 7517 

DIMANCHE 10 AOUT 1851 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Six 

*^-«2L: JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DERATS JUDICIAIRES. „
A

RIS ET H* DEPARTEMENTS . 

54 fr. I Trois mois, 1» H"-, ■ 
an, 

mois, *8 Un mois, 

ÉTRANGER : 

■ en «us, pour les pays sans 

-JB IfMtMUA vx s 

RUE H ARLAV-DC-PAl AIS> 2, 

au coin du quai de l'Horloge, 

. à Paris. 
i .portensus .poui ;<==■ 
w ̂  échange pontal. 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

Àc#*$« 

a ribi abonnés que la , ,;mnelon$ a n»s abonna que la sup-

' . J
u
 journal est toujours f aite dans les 

trois jours qi« 

nei
,;ens. ; 

Po«r faciliter le 

^ lésinions à envoyer , 

•,!,„„,,( co?i mandat payable a 
n0

uveheine'^i r r J 

la poste, soit par les i 

uivent Vexpiration des abon-

service et éviter des retaras
f 

par avance les re-

c sur 

tionales ou g 
énérales. 

LÉGISLATIVE. 

*
s
*"

B,
*°

1Lg-
 Cour de cassation (ch. des requêtes). 

^"Tuetin '• Donation; personne interposée; nullité. — 
R "\ sous-locataire; action directe du propriétaire. — 

rtoiniu communal; pont; réparation; servitude. — 

. jgg dépôts et consignations; somme déposée; at-

nliution exclusive à un créancier; tierce-opposition. — 

{jL- tepins; dommages aux récoltes; responsabilité. — 

£
W

mète; assignation; délais. — Cour de cassation (ch. 

S j Bulletin : Elections-, ville rédimée; liste des impo-

•ab'le's à la taxe personnelle; rôles de la taxe mobilière. 

Gourde, cassation (ch. erimin.). 

BAIL. — 8011 
DIRECTE DU PRItfftU '.li;E. 

I.e bailleur a t il contre le sous-locataire une aclion directe 
et personnelle pour le paiement de ses loyers? 

Cette question présentait des difficultés sous l'ancien droit, 
et néanmoins on était amené à penser, lorsqu'on se pénétrait 
bien de ses dispositions, que l'affirmative devait être adoptée. 

Sous le Code civil, le doute est moins permis. Le bénéfice de 
l'action directe et personnelle du bailleur contre le sous loca-
taire semble résulter delà disposition do l'art. 1753 du Code 
civil. Cet article porte, en effet, que le sous-locataire est tenu 
envers le propriétaire jusqu'à concurrence de sa sous-location. 
Il ne restreint pas l'action aux meubles garnissant la maison; 
il dit, en termes absolus, que le sous-locataire est obligé en-
vers le propriétaire. Comment serait-il possible, en présence 
d'un texte aussi formel, de dénier l'action directe du proprié-
taire PC'est, du reste, dans le sens de son admissibilité que les 
auteurs modernes se sont prononcés sur l'art. 1753. (Voir les 
ouvrages de MM. Troplong, Dnranton et Duvergier.) 

En conséquence, le pourvoi du sieur De Courcelles contre un 
arrêt de la Cour d'appel de Poitiers, qui lui avait refusé cette 
action, a été admis, au rapport de M. le conseiller Glandaz et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; 
plaidant, M" Huet. 
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|USnC8 CRIMINELLE. 

Bulletin : Fausse signature d articles de journaux; con-

*atention; cumul des peines. — Société de commerce; 

feinme mariée; communauté; déclaration de faillite; 

banqueroute simple; appel; rapport à l'audience; con-

clusions du ministère public. — Tribunal correctionnel 

de Paris (8
e
 ch.) : Plainte en contrefaçon; allocation de 

340.000 francs de dommages-intérêts. — II" Conseil 

de guerre de la 6
e
 division militaire séant à Lyon : Af-

faire du complot de Lyon; expulsion d'un des accusés. 
NOUIKAIÏONS JUDICIAIRES. 

ÙIltOMiiUE. - ' . 

L'Assemblée a clos aujourd'hui la deuxième période de 

sou existence triennale. Quand elle se rassemblera de 

nouveau, le 4 novembre, ce sera pour ne plus se séparer 

ï'au mois dè mai 1852, lorsqu'il lui faudra céder la 

|4ce aux nouveaux mandataires du pays, à moins que, 

revenant sur une décision récente, elle ne juge à propos 

I «. ,.oiii.f>v olus tôt encore devant une Assemblée con-
stituante chargée de réviser la C 

Bien des travaux restent encore à accomplir, et, 

sans parler du budget de 1852, qui devra de toute néces-

site rive voté en moins de deux mois, sous peine de re-

ti Imbet dans tous les inconvéniens du provisoire financier, 

la loi sur le régime hypothécaire, la loi sur le crédit fon-

cier, les lois organiques sur l'administration intérieure, 

sans compter le menu détail de la législation courante, et 

les nécessités de la politique journalière, composent pour 

Ussemblée législative une somme de labeurs auxquels 

suffiront à peine les cinq ou six mois d'existence active 

piui restent. Qu'elle retrempe donc ses forces dans les 

«s trimestriels qu'elle s'est faits, et puis après,plus de 
repos, plus de trêve jusqu'à la fin de sa carrière ! 

Le vote partiel du budget, auquel il a été procédé hier, 

8 été le signal de la dispersion générale ; c'est à peine ce 
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un si la moitié de nos législateurs se trouvait encore à 

™is, et il n'y en a guère plus de 300 qui aient assisté à 

cette séance de pure forme, qui n'a duré qu'une heure. 

L'ordre du jour annonçait le rapport annuel de la Com-

mission de surveillance de la Caisse des dépôts et consi-
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^"e Commission, parmi lesquels figurent plusieurs re-

présentons, et M. d'Argout, gouverneur de la Banque de 
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' °nt été introduits, et ont pris place sur les bancs 

**ôpes d'ordinaire par les membres des Commissions de 

^semblée. Le rapport a été lu à la tribune par M. Ber-

l un des membres de la Commission de surveillance. 
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La réparation d'un pont, aboutissant à un chemin commu-
nal dont il est la continuation, n'a pas pu être imposée à un 
propriétaire qui. use de ce pont comme tous les autres habi-
tans de la commune, sous le prétexte que. sa propriété a appar-
tenu autrefois à d'anciens religieux qui l'avaient fait cons-
truire dans leur intérêt et qui avalent pris sa réparation à leur 
charge, lorsque d'une part l'Etat, qui est son vendeur, ne lui 
en a pas imposé l'obligation, et que, d'un autre côté, son fonds 
n'a pu y être assujéti à titre de servitude, à défaut des élémens 
constitutifs de toute servitude, à savoir un fonds dominant et 
un fonds servant. 

La Cour d'appel de Rouen avait jugé le contraire, en se 
fondant sur les articles 637 et 698 du Code civil; le pourvoi, 
dirigé contre son arrêt, lui reprochait la fausse application de 
ces articles et la violation de la loi du 28 septembre 1791, en 
ce qu'il ne pouvait s'agir de servitude dans l'espèce, où il n'y 
avait ni fonds dominant, ni fonds servant, et en ce que, d'un 
autre côié, la loi de 1791 a mis à la charge des communautés 
d'habitans l'entretien des chemins communaux. . 

Ce pourvoi a été admis, au rapport, de M. le conseiller Pa -
taille, et sur les conclusions conformes de M. l' avocat-général 
Freslon. Plaidant, M e Mimerel. 

Bulletin du 7 août. 

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. — SOMME DÉPOSÉE. — 

ATTRIBUTION EXCLUSIVE A UN CRÉANCIER. — TIERCE-OPPO-

SITION. 

Le successeur d'un notaire destitué, auquel le Gouverne-
ment a imposé l'obligation de verser à la caisse des consigna-
tions une somme représentative de la valeur de la clien-
tèle de son prédécesseur, qui a fait ce versement et qui, 
plus tard, s'est fait adjuger, par un jugement passé depuis en 
force de chose jugée, cette même somme en paiement d'une 
créance qu'il avait à exercer contre ce dernier, peut-il être 
obligé, sur la tierce-opposition d'un autre créancier du même 
débiteur, qui ne s'était pointençore fait connaître, derapporter 
la somme par lui touchée pour êtredistribuéepar contribution 
entre lui et le tiers-opposant et tous les autres opposans qui 
pourraient se présenter? 

La somme par lui reçue en vertu d'un jugement rendu à 
son profit, alors qu'il n'existait aucune opposition, ne lui a-
t-elle pas été définitivement attribuée? La tierce-opposition 
n'était-elle pas non recevable? 

Telle est la question assez délicate que soulevait le pourvoi 
du sieur Dubrac, contre un arrêt de la Cour d'appel de Limo-
ges, qui s'était prononcé contre le droit exclusif du créancier 
plus diligent. 

La chambre dos requêtes l'a jugée digne d'un débat contra-
dictoire devant la chambre; elle a en conséquence admis le 
pourvoi, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur le: 
conclusions conformes de M. F avocat-général Freslon; plaidant 
M e Frignet. 
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CASSATION (chambre des requêtes) 

Présidence de M. Mesnard. 

Suite du Bulletin du 6 août. 
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le conseiller Mestadier et sur 
l'avoeal-général Freslon ; plai-
pourvui du sieur Uannecarl-

Le propriétaire d'un bois dans lequel vivent des lapins, où 
leur instinct naturel les a appelés, sans qu'il ait rien . fait 
pour les y attirer ou les y propager, n'est point responsable 
des dégâts causés par ces lapins dans les champs voisins, 
lorsqu'averti de ces dégâts par les plaintes des parties inté-
ressées, il a négligé d'employer les moyens propres à détruire 
ces animaux nuisibles. (Article 1383 du Code civil, arrêt 
conlirmatif de la chambre des requêtes du 7 novembre 4819,) 

Ainsi jugé, au rapport de 11. le conseiller Pëcourt, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon, 
plaidant, M 0 Maulde, avocat. 

Rejet du pourvoi du sieur Gresy, contre un jugement rendu 
sur l'appel d'un jugement du juge do paix du canton de Brie-
Comte Robert, par le Tribunal civil de IJelun. 

ENQUETE.— ASSIGNATION. — DÉLAIS. 

Dans le cas de l'art. 2G1 du Code de procédure, lorsque la 
partie assignée pour être présente à une enquête l'a été au do-
micile'de son avoué, y a-t-il lieu d'ajouter au délai de trois 
jours prescrits par cet article, non-seulement un jour à raison 
de trois myriamètres de distance entre le domicile de la partie 
assignée et le lieu où doit se faire l'enquête, mais encore le 
double délai pour envoi et retour par application de la partie 
finale de l'art. 1033 du Code de procédure civile? 

La question du délai simple de un jour par trois myriamè-
tres do distance, en matière d'enquête, a déjà été soumise plu-
sieurs fois à la Cour de cassation, et le dernier état de sa ju-
risprudence est que ce délai doit être ajouté à celui de trois 
jours fixé par l'art. 261. (Arrêt des Chambres réunies du 20 
janvier 1826; arrêt de la Chambre des requêtes du 28 mai 
1834.) Le motif de ces arrêts est pris de ce que le législateur, 
on ordonnant l'assignation, dans l'art. 201, a voulu'donner à 
la partie assignée la

-
 faculté de se présenter pour reprocher 

les témoins et leur adresser les interpellations nécessaires. Ces 
reproches, comme le disait M. le procureur-général Mourrede-
vaut les Chambres léunies, lors de l'arrêt du 20 janvier 1826 
rendu sur ses conclusions, ne peuvent pas être préparés d'a-
vance, puisque la partie ne connait les témoins qu'au moment 
où on l'assigne pour être présente à l'enquête. 

Mais la question posée en tète de cet article a des propor-
tions plus larges; elle tend à faire faire un pas de plus à la 
jurisprudence, qui, pour certains bons esprits, est déjà allée 
assez loin. 11 s'agit de savoir si l'article 1033 du Code de pro-
cédure civile doit être appliqué dans toutes ses dispositions 
sans exception, aux assignations données en vertu de l'article 
201 ; en un mut si, quant à ces assignations, il y a lieu à en-
voi et retour, et si, parsuite, l'augmentation du délai doit être 
double? 

Pour l'affirmative, on dit qu'il y a envoi et retour puisque 
l'avoué en l'étude duquel a été donnée l'assignation doiten-
voyer à la partie assignée les pièces signifiées, et que celle-ci 
doit avoir le temps d'y répondre. 

lemblables; il le faudrait notamment pour ceux prévus par les 
articles 009, 731 et 763 du même Code, qui font aussi courir 
les délais à partir de la signification à avoué. Ces articles per-
mettent d'ajouterau délai normal le délai à raison des distan-
ces, et l'on n'a jamais songé à demander plus 11 n'y a aucun mo-
tif sérieux d'être plus libéral de délais pour la partie assignée 
à l'effet d'assister à une enquête que pour tout autre cas d'a-
journement. 

Quant à la jurisprudence dans laquelle on voudrait voir le 
germe du système du double délai, il est douteux, pour qui 
l'examine et la consulte sans prévention, qu'elle contienne 
cette tendance à l'extension du principe qu'elle a consacré en 
1820 et en 1834. Il a été jugé alors, et pas autre chose, que le 
délai fixé par l'article 261 serait trop court s'il n'était pas aug-
menté de celui que l'article 1033 accorde supplémentairement 
pour tous les ajournemens à raison des distances ; c'est-à-dire 
que la partie assignée chez son avoué, pour être présente à 
une enquête, ne devait pas être traitée avec moins de faveur 
que la partie assignée à personneou domicile. Voilà tout ce qui 
a été décidé par la Cour de cassation. Il n'y a donc aucun ar-
gument à tirer de ses arrêts en faveur do la théorie du double 
délai. 

fijms quels cas, d ira-t-on, ce double délai serait -il donc ap-
; i. mie? MM. Thomine- Desmazures et Pigea a eitent, entre 
a ntres exemples où il peut y avoir lieu à voyage ou envoi et 
retour, le cas de l'appel en garantie, lorsque le garant est do-
micilié dans un lieu autre que celui de l'assigné principal, et 
le cas de dénonciation de la saisie au saisi dont le domicile 
est éloigné (article 543 du Code de procédure); mais ils ex-
cluent de la faveur du double délai le cas de l'article 261. 
(Opinion conforme de Chauveau sur l'article 1033, quest. 
3M3; cmtrà Boncenne, tome ÏV, page 280.) La jurisprudence 
des Cours d'appel est loin d'être uniforme sur la question : il 
existe des arrêts pour eteontre. C'estdonc avec juste raison que 
la chambre des requêtes a crudevoir en l'état renvoyer le débat 
devant la chambre civile de la Cour pour y subir l'épreuve 
d'une discussion contradictoire. 

Admission du pourvoi des sieur et dame do Moulins-Roohe-
fort contre un arrêt de la Cour d'appel de Poitiers, du 2-4 juil-
let 1850, qui, après avoir jugé le contraire par arrêt du 17 
novembre 1836, a décidé que l'augmentation du délai ordi-
naire d'un jour par trois myriamètres suffisait à la partie 
assignée pour être présente » une enquête, et qu'il n'y avait 
pas lieu de lui accorder le double délai. 

M. Bayle-Mouillard, rapporteur; M. Freslon, avocat-géné-
ral; plaidant, M'Gatine., 

NOT.i. M. l'avocat-général, sans s'opposer à l'admission du 
pourvoi, à raison des doutes que présente la question qu'il 
soulève dans l'état de controverse où elle se trouve, a donné les 
raisons les plus fortes à l'appui du rejet du système de double 
délai. 

COUR. DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de AL Portalis, premier président. 

Bulletin du 6 août. 

ÉLECTIONS. — VILLE RÉDIMÉE. LISTE DES IMPOSABLES A LA 

TAXE PERSONNELLE. — RÔLES DE LA TAXE MOBILIÈRE. 

Bans les villes où la contribution personnelle et mobilière 
est payée pour portion par la caisse municipale, et où la por-
tion restant à la charge des particuliers est répartie en cotes 
mobilières seulement, si les fonctionnaires préposés par la loi 
et les officiers municipaux ont omis de dresser la liste des im-
posables à la taxe personnelle, il ne doit pas résulter de cette 
omission la privation, pour la population entière d'une ville, 
de l'exercice du droit électoral ; mais, dans ce cas exception-
nel, le juge do paix a pu chercher, dans l'inscription aux rô-
les.de la taxe mobilière, la preuve du domicile électoral. (Ar-
ticles 3 et 15 de la loi du 31 mai 1850.) 

Rejet, après délibération en la chambre du conseil, au rap-
port de M. le conseiller Delapalme, et conformément aux con-
clusions de M. le premier avocat-général Nicias Gaillard, de 
deux pourvois dirigés contre deux jugemens rendus, l'un par 
le juge de paix du canton ouest de Toulon, à la date du 5 fé-
vrier 1851, l'autre par le juge de paix du canton est, le 7 du 
même mois. (Ledeau contre divers ; plaidant, M

8
 Henri Nou-

guier, pour le demandeur.) 

..! CST ICE CRIMINEL 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 9 août. 

FAUSSE SIGNATURE D ARTICLES DE JOURNAUX. — CONTRAVENTION. 

CUMUL DES PEINES. 

L'article 3 de la loi du 16 juillet 1850 ne comprend que des 
contraventions, auxquelles le non-cumul des peines, établi par 
l'article 305 du Code d'instruction criminelle, n'est pas appli-
cable. 

En conséquence, le journal qui a publié un article que son 
auteur véritable a fait suivre d'une signature supposée ou 
fausse signature, commet la contravention à l'article 3 de la 
loi du 16 juillet 1850, § 2, et il y a nécessité de prononcercon-
tre lui autant de peines qu'il y a eu de contraventions de cette 
nature. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 
Cour d'appel d'Agen, d'un arrêt de cette Cour, chambre cor-
rectionnelle, qui n'a condamné le sieur Julien Cassagne, gé-
rant du journal la Constitution ayenaise, qu'à une seule peine 
pour deux des contraventions prévues par le g 2 de l'article 3 
de la loi du 16 juillet 1850. 

M. de lioissieux, conseiller rapporteur; M. Sevin, avocat-
général, conclusions conformes; plaidant, M' liosviel, avocat. 

SOCIÉTÉ DE COMMERCE. — FEMME MARIÉE. — COMMUNAUTÉ. — 

DÉCLARATION DE FAILLITE. — RANQUERdUTE SIMPLE. — APPEL. 

RAPPORT A L'AUDIENCE. — CONCLUSIONS DU MINISTÈRE PU-

BLIC. 

La femme mariée sous le régime de la communauté ne peut 
pas valablement contracter une société en nom collectif avec 
son mari, ni pareoiiséqueut être déclarée en faillite. (Articles 
1832, 1833 et 139ÎS du Code civil.) -

. Aux termes desarlicles 5, 584 et 585 du Code de commerce 
nul ne peut être condamné comme banqueroutier simple, s'i' 
n'est commerçant failli ; et les Tribunaux de répression ont 
seuls qualité, nonobstant la décision des juges civils, pour 
apprécier si le prévenu de banqueroute simple est en état de 
faillite j 

En conséquence, et aux termes de l'article 120 du Code civi,, 
la femme n'étant réputée marchande publique qu'autant qu'elle 
fait un commerce séparée de celui de son mari, ne peut être 

condamnée pour delit de banqueroute simple. ' 
Cassation, par ce moyen, de l'arrêt de la Cour d'appel d'A-

miens, qui a condamné la dame Gavelle pour banqueroute 
simple. 

L'article 209 du Code d'instruction criminelle, qui exige 
qu'un juge du Tribunal d'appel- fasse le rapport de l'affaire, 
n'oblige pas à faire de nouveau le rapport après un supplé-
ment d'instruction ordonné par le Tribunal d'appel lui-même, 
alors surtout qu'il est certain que les mêmes juges assistaient 
à l'audience. 

f
 lien est de même du ministère public, qui n'a pas besoin 

d'être entendu de nouveau, après l'audition de deux témoins 
faite après son réquisitoire. 

Rejet du pourvoi de Pierre Gavelle contre un arrêt de la 
Cour d'appel d'Amiens, du 4 avril 1851, qui l'a condamné à 
unan d'emprisonnement pour banqueroute simple. 

M. Quénault, conseiller rapporteur; M. Sevin, avocat géné-
ral, conclusions conformes; plaidant, M" Martin (de Stras-
bourg), avocat. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8
e
 ch.) 

Présidence de M. Danjan. 

Audience du 8 août. 

PLAINTE EX CONTREFAÇON. ALLOCATION DE 340,000 

FRANCS DE DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte des débats 

d'une plainte en contrefaçon intentée par MM. Masse et 

Tribouiilet, fabricant de bougies àNeuilly, contre MM. Moi-

mer, Jaillon et C", et Poisat oncle et C% i'abricans de bou-

gies à La Villette et à la Folie-Nan terre. M" Scnard soute-

nait la plainte de MM. Masse et Tribouiilet, qui s'étaient 

contilués parties civiles et réclamaient une somme de 

830,000 francs à titre de dommages-intérêts. Après avoir 

entendu les plaidoiries de M
M
 Desmaret et Marie, défen-

seurs de MM. Moinier, Jaillon et C", Poisat oncle et C% et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat de la Répu-

blique Puget, le Tribunal rendit un jugement aux termes 

duquel les preneurs furent condamnés comme contrefac-

teurs à 1,000 francs d'amende et à payer, en outre, aux 

plaignans tels dommages-intérêts qui seraient arbitrés par 

états. Il y eut appel de ce jugement; la Cour confirma. 

Pourvoi fut formé en cassation contre l'arrêt confirmatif de 

la Cour d'appel ; la Cour de cassation rejeta le pourvoi. 

Après donc avoir épuisé tous ces degrés de juridiction,. 

J'affaire revint à l'audience, du 2 juillet dernier, du Tribu-

nal de police correctionnelle (8' chambre) ; il s'agissait de 

statuer sur l'allocation des dommages-intérêts. 

M
e
 Marie souleva une question d'incompétence. U se 

fondait sur ce que Je Tribunal ayant épuisé tout son pou-

voir en prononçant, aux termes mômes de son jugement, 

une condamnation contre le délit de contrefaçon, et en or-

donnant une allocation de dommages-intérêts tendante à 

indemniser les plaignans, c'était à une juridiction civile 

qu'il appartenait maintenant de fixer la quotité de ces 
dommages-intérêts. 

Ce moyen a été combattu par M
e
 Sénard et par M. l'a-

vocat de la République Puget, sur les conclusions ducpuel 

le Tribunal rendit un jugement qui déclarait sa compé-
tence. 

Après avoir consacré plusieurs audiences à entendre les 

plaidoiries de M" Sénard et Marie, et le réquisitoire du 

ministère.public, au sujet même de l'allocation des dom-

mages-intérêts accordés, le Tribunal a prononcé les deux 
jugemens importans dont le texte suit : 

« En ce qui touche la demande principale de Masse et Tri-
bouiilet : 

« Attendu, en principe général, que les contrefacteurs doi-
vent restituer aux brevetés dont ils ont usurpé la propriété 
de tous les bénéfices illégitimes qu'ils ont réalisés à l'aide de 
leurs pratiques frauduleuses; qu'ils doivent aussi leur tenir 
compte du gain dont ils les ont frustrés; qu'ils doivent pa-
reillement réparer le tort qu'ils leur ont causé par la baisse 
du prix des marchandises fabriquées et la hausse du prix des 
matières premières, conséquence habituelle et presque néces-
saire d'une concurrence déloyale; qu'ils doivent enfin les in-
demniser largement de tout ce qu'ils ont souilert dans leur 
crédit, des sacrifices de toute nature qu'ils ont été forcés de 
subir, et de tous les frais qu'ils ont été obligés d'avancer pour 
soutenir leurs droits et les faire consacrer; qu'à ces conditions 
seulement les grandes industries dont s'honore le pays, et qui 
ont trop souvent à lutter contre les manœuvres coupables de 
la contrefaçon, peuvent se maintenir et se défendre; 

« En fait : 

« Attendu que Moinier, Jaillon et C
e
 n'ont pas vendu à l'é-

tranger les brevets de Masse et Tribouiilet; 

« Attendu qu'il n'est pas établi que ce soit par leur fait que 
la négociation entamée entre Masse et Tribouiilet, d'une part 

et la. maison Séguin-Duval de Saint-Pétersbourg, d'autre part! 
a été rompue; 

« Attendu quedesdocumens produits ne résulte pas la preu-
ve qu'ils aient fait baisser le prix des marchandises fabri-
quées ; que la baisse légère qui s'est opérée peut tenir ii d'au-
tres causes qui leur sont tout à fait étrangères ; 

c Attendu qu'il n'est pas justifié non plus qu'ils aient amené 
une hausse sur le prix des matières premières; mais attendu 
qu'ils ont fabriqué pendant sept mois, depuis le commence-
nient de juin 18-19 jusqu'à la tin do décembre même année à 
"aide des procédés qui sont en France la propriété exclusive 
de Masse et Tribouiilet, qu'ils reconnaissent eux-mêmes avoir 
distillé durant cet espace de temps 115,872 kilogrammes de 
suifs; que le déchet ordinaire étant de 14 p OiO soit 16 222 
kilogrammes, il leur est resté enae des gras 99,050 kilogram-
mes dont un quart, 24,912 kilogrammes en acide oléique et 
trois quarts environ, 75,000 kilogrammes, on acide mar
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"él'ce a dû être sur l'acide oléi-

que de 2,2o8 tr. 30 c, et sur l'acide inargarique do il 250 fi-
ée qui forme un total de ii,488 fr. 30 c; que s'ils n'ont pas 
réalise ce bénéfice, ils doivent néanmoins en tenir compte à 
Masse et Tribouiilet, qui l'auraient certainement réalisé et 
qu ils en ont ete frustrés en les forçant de réduire leur fabri-
cation par leur concurrence déloyale ; 

« Attendu, en outre, qu'ils ont porté atteinte à leur crédit 
commercial : 

« Attendu qu'ils doivent aussi réparer lo préjudice résultant 
pour Masse et Tribouiilet des sacrifices onéreux qu'ils ont dù. 
s'exposer à supporter, afin de lutter contre les manœuvres 
d'une contrefaçon coupable, et des frais qu'ils ont été obligés 
de faire afin de soutenir un procès porté devant tous les de-
grés do juridiction; que le Tribunal a les élémens nécessaires 
pour apprécier ces diverses causes de dommages -intérêt» qui 
sont d'autant plus importantes qu'il s'agit ici et d'un commer-
ce plus étendu et d une industrie plus puissunle, et qu'elles 
doivent être évaluées à 12.000 fr.; que dès l„rs il est dù par 
Monner, Jaillon et C' la somme totale du 50 ,488 fr 36 c à 
Masse et Tribouiilet; 

n En ce qui touche la provision demandée : 
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« Attendu que la solution définitive de l'affaire pouvant en-
core éprouver des lenteurs et subir des délais, il y a lieu !i 

allouer une provision qui, d'après les élémens de la cause,doit 
être portée à 1 0,000 fr. ; 

« En ce qui touche l'es affiches et insertions : 
« Attendu que le présent jugement étant la conséquence de 

celui qui a statué sur le délit de contrefaçon, et en en faisant 
eu quelque sorte partie intégrale, doit recevoir la même pu-

blicité; 
« Par ces motifs, -s. 
« Condamne Moinier, Jaillon et Ce , à payer à Masse et Tri-

bouiilet, et ce par corps, la somme de 50,-188 fr. 30 c. à titre 
de dommages-intérêts ; 

« Ordonne que, sur cette somme, ils seront tenus de payer 
par provision celle de 10,000 fr., les condamne en outre aux 

dépens, fixe la contrainle par corps à deux ans; 
« Ordonne que le présent jugement sera affiché au nombre 

de 100 exemplaires, et qu'il sera inséré dans deux journaux, 
au choix de Masse et Tribouiilet, aux frais de Moinier, Jail-

lon et C" ; 
« En ce qui touche la plainte en contrefaçon intentée par 

Masse et Tribouiilet contre Poisat oncle et C* : 
« En fait, attendu qu'il est établi au procès que Poisat on-

cle et C", après avoir pris en France un brevet d'invention, 
lequel, par arrêt souverain passé en force de chose jugée, a 
été déclaré être brevet de contrefaçon, eu ont traité à l'étran-
ger et l'ont vendu aux Etats-Unis d'Amérique, en Espagne et 
en Russie, moyennant la somme de 107,500 francs ; qu'ils pré-
tendent, à la vérité, que la propriété de Masse et Tribouiilet 
ne résidant pas sur le sol français n'était inviolable qu'en 
France; qu'un brevet est limité quant au lieu où il s'exerce 
comme quant à sa durée; qu'en dehors du cercle qui lui est 
tracé il n'y a plus de contrefaçon, partant plus de dommages 
et intérêts ; que la transmission du brevet de Masse et Tri-
bouiilet à l'étranger n'a donc pas été pour eux le principe d'un 
bénéfice illicite, et qu'en agissant comme ils ont agi ils n'ont 
fait qu'user d'une faculté commune à tous; mais que pour rai-
sonner de la sorte ils se placent dans une situation qui ne 
leur appartient pas, qu'ils ne sont pas semblables à un tiers 
ordinaire; qu'ils ont contrefait en France, qu'ils ont exploité 
en France ; qu'ils ont commis un délit en France, et que ce 
délit ne saurait être profitable en France sous aucun rapport ; 
que c'est d'ailleurs à l'aide de leur contrefaçon, à l'aide de 
leur exploitation et de leur délit, qu'ils ont attiré à eux les 
étrangers; que c'est en se livrant à des expériences manufac-
turières et en fabriquant qu'ils les ont amenés à traiter avec 
eux; que, dans tous les cas, ils auraient frustré les brevetés 
d'un gain considérable, en détournant les acheteurs à leur 

préjudice; 
« Qu'il est manifeste, en effet, que s'ils ne s'étaient pas in-

dûment emparés de leur propriété et s'ils ne l'avaient pas 
vendue, Masse et Tribouiilet auraient pu eux-mêmes la vendre 
à des conditions au moins aussi avantageuses ; 

« Que vainement Poisat et C" opposent encore qu'ils n'ont 
pas touché l'intégralité de la somme moyennant laquelle ils 
ont traité; qu'ils ont un droit de créance qu'ils pourront exer-
cer à leurs risques et périls; que peu importe aussi qu'ils se 
soient associés pour leur opération avec une ou plusieurs per-

sonnes ; qu'ils auront leur recours contre elle ainsi qu'ils avi-
seront ; qu'ils n'en doivent pas moins payer à Masse et Tri-
bouiilet la somme totale de 107,500 francs, soit à titre de res-

titution, soit à titre de réparation ; 
« Attendu qu'il est également établi qu'ils ont vendu une li-

cence ii la maison Rousseille frères, à Pau, et que cette vente a 
été faite au prix do 3,500 francs ; qu'en vertu des principes 
posés et développés plus haut, Poisat et C" sont tenus néces-
sairement de restituer cette somme aux brevetés, mais que là 
ne peut s'arrêter l'indemnité qu'ils doivent à ce chef; 

« Qu'eu effet, il faut reconnaître qu'en présence decette li-
cence, la propriété de Masse et Tribouiilet était en quelque fa-
çon frappée d'interdit entre leurs mains et qu'ils ne pouvaient 
plus en tirer tout le parti qu'ils en auraient tiré si on l'avait 
respectée; qu'une somme de 12,000 francs paraît être une ré 
paration en proportion avec le préjudice que sous ce point de 
vue ils ont éprouvé ; ' 

« Attendu en outre que, pendant deux années, Poisat oncle 
et C n'ont pas cessé de fabriquer; qu'en supposant qu'ils n'aient 
distillé, ainsi qu'ils le soutiennent, que 172,504 kilogrammes 
de suifs et 17,345 kilogrammes d'acides gras, ce qui est in-
vraisemblable, mais ce qu'il faut admettre cependant, puisque 
la preuve du contraire n'est pas fournie, il est impossible 
d'admettre le chiffre de 13,013 francs 8 centimes comme le 
taux de leurs bénéfices réels; que d'abord on ne fait pas de la 
contrefaçon pour un si mince intérêt; qu'ensuite les élémens 
de la caiise, les renseignemens pris, les vérifications faites, re-
poussent invinciblement un pareil chiffre; qu'en effet, après 
déduction du déchet ordinaire, on trouve que 172,504 kilo-
grammes de suifs donnent 141,554 kilogrammes, dont un 
tiers en acide oléique et deux tiers feu acide margarique, sa-
voir, 37,218 kilogrammes des premiers, et 74,430 kilogram-
mes des seconds, et qu'au cours del8i9 et 1850, ce bénéfice a 
dû être, sur l'acide oléique, de 5,210 francs 52 centimes, et 
sur l'acide margarique, de 34,400 francs 84 centimes; que, de 
plus, les 17,345 kilogrammes d'acides gras donnent moitié de 
stéarine première qualité, moitié en stéarine de seconde qua-
lité; que sur la première le bénéfice a dù s'élever à 5,983 fr. 
38 centimes, et sur la deuxième à 5,110 francs 38 centimes; 
qu'additionnant toutes ces sommes, on arrive au chiffre de 
52,771 francs 32 centimes; que c'est ce chiffre qui doit être 
considéré par le Tribunal comme celui des bénéfices réalisés 
par Poisat oncle et C", durant leur fabrication; que c'est ce 
chiffre qui doit être alloué à Masse et Tribouiilet, qui certai-
nement l'auraient atteint si leur industrie s'était exercée libre-
ment et avec toute la plénitude des forces productives dont 

elle pouvait disposer; 
K Attendu que si plusieurs des autres chefs de la demande 

de Masse et Tribouiilet ne sont pas suffisamment justifiés, s'il 
n'est pas établi, par exemple, que le prix des marchandises 
fabriquées ait sensiblement baissé pendant la période de con-
trefaçon et que la baisse légère qui s'est opérée soit imputable 
aux manœuvres des contrefacteurs, qui, d'ailleurs, n'ont jeté 

sur la place qu'une quantité trop minime de produits pour in-
fluer sur les cours; s'il n'est pas établi non plus qu'ils aient 
fait hausser les prix des matières premières, il reste encore des 
causes de dommages-intérêts non appréciés jusqu'ici par le 
Tribunal et qui doivent être prises en sérieuse considération, 
telles que: l'atteinte portée à la position commerciale de Masse 
et Tribouiilet, la perturbation violente jetée dans leur indus-
trie, le discrédit de leur établissement, la réduction forcée de 
leur fabrication, la diminution dans la valeur de leurs brevets 
résultant de la diminution dans la durée utile desdits brevets, 
les conditions onéreuses subies pour faire face à une lutte a-
charnée qui s'est prolongée pendant deux années, les frais de 

/ toute nature qu'ont entraînés des procès soutenus devant tous 

les degrés de juridiction; 
« Que ces causes diverses de dommages-intérêts; qui sont 

d'autant plus importantes qu'il s'agit ici d'un commerce plus 

étendu et d'une industrie plus puissante, ne peuvent être éva-

luées à moins de 50,000 francs ; 
« Attendu que de tout ce qui précède il résulte qu'il est dù 

parPôisat oncle et Ce à Masse et Tribouiilet une somme de 

285,771 fr.32c; 
« En ce qui touche les conclusions de Masse et Tribouiilet 

•à fin d'obtenir de Poisat oncle et C" une provision de 100,000 

francs : 
« Attendu qu'eu égard aux lenteurs que peut encore subir 

l'affaire avant de recevoir une solution définitive, et le principe 
des dommages-intérêts ayant d'ail leurs été reconnu par le ju-
o-ement du 28 août 1850 et l'arrêt de la Cour d'appel du l tr 

février 1851, il y a lieu d'accorder une provision, laquelle peut 

être portée à 80,000 fr. ; 
« En ce qui touche l'affiche et l'insertion : 
« Attendu que le présent jugement n'étant que la conséquen-

ce de celui qui a statué sur le délit de contrefaçon, et en faisant 
en quelque sorte partie intégrttnte doit recevoir la même pu-

blicité; . 
« Déclare nulles comme insuffisantes les otlres faites par 

Poisat oncle et C, les condamne à payer à Masse et Tribouii-
let et par corps, Insomnie de 285,771 fr. 32 c. a titre de domma-

ordonne que sur cette somme ils seront tenus de 
'le Je 80,000 francs; les condamne en 

1P CONSEIL DE GUERRE DE LA G" DIV. MILITAIRE 

SEANT A LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gouston, colonel du 13* de ligne. 

sfudietice du 8 août. . 

AFFAIRE DU COMPLOT DF. LYON. -

ACCUSÉS. 

EXPULSIOX D UX DES 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 7, 8 et 9 août.) 

Toute la dislance comprise entre le pont de la Préfec-
ture et le pont Tilsittest parcourue par un escadron de dra-
gons. Une partie stationne aux abords de l'hôtel de l'Europe, 
situé sur la place Bellecour, où habitent M. Michel (dé Bour-

ges) et quelques avocats du complot de Lyon. 
Maigre la pluie, une allluence assez considérable se répand 

autour de l'hôtel. La plupart ne sont mus que par la curiosité 

de voir un des chefs de la Montagne. 
Les défenseurs arrivent individuellement au Palais de Jus-

tice. On annonce que plusieurs des inculpés sont indisposés 

et ne pourront suivre les débats. 
C'est par erreur que, dans notre numéro de jeudi, nous 

avons désigné M' Kauffmann comme ancien rédacteur du Cour-
rier de Lyon, nous avons voulu dire du Censeur. 

MM. les conseillers de la Cour d'appel occupent des sièges 

réservés derrière le Tribunal militaire. 
La tribune est remplie par un grand nombre de dames élé-

gantes. 
Les journaux de la localité ont démenti, hier, l'arrivée au 

Conseil de M. le général Castel fane, sur une lettre par lui écrite, 
et où il déclare qu'il n'a jamais eu cette pensée, et qu'il juge 
le premier que sa présence aux débats ne serait pas conve-

nable. 
C'est aujourd'hui un lieutenant de la ligne qui fait la service 

dans l'intérieur du palais. 
M. le président : La séance est ouverte. Veuillez vous asseoir, 

Messieurs les avocats. Greffier, donnez le nom des deux incu' 

pés absents. 
Le greffier : Ils s'appellent Henri Delescluze et Bouvier. 
M. le président : Les défenseurs des deux accusés ne mettent 

aucun obstacle à la continuation des débats, malgré leur ab-

sence"? 
M' Mouillaud, au nom de Delescluze : Je le représente, Mon 

sieur le président. 
M. le président : Rrigadier de gendarmerie, retirez-vous 

vers Delescluze et Bouvier pour "leur annoncer que j'ac-
cepte les causes d'abstention des débats renfermées dans leur 
lettre de ce jour. Greffier, poursuivez la lecture des pièces de la 

procédure. 
Nous publions plus loin la suite du réquisitoire afin de con-

vocation de M. le commissaire du Gouvernement. 

Voici les dépositions les plus importantes reçues par MM. les 
juges d'instruction Henri Baudiier, de Lyon, et Broussâis, de 

Paris. 20 mars 1851. 

ges-intérèts 
paver par provision ce.._ 
outre aux dépens, fixe à trois ans la durée de la contrainte 
par corps; ordonne que le présent jugement sera affiché au 
nombre de cent exemplaires, et qu'il sera inséré dans deux 
journaux au choix de Masse et Tribouiilet aux trais de Poisat 

oncle et C". » 

Barthélemy-Louis-Victor Hérard, 27 ans, né le. 15 mars 1821 
à Rosey (Haute-Saône), ex-marécbal-des-logis au 7 e cuirassiers, 
1" escadron, actuellement détenu à la prison militaire sous 

l'inculpation do désertion, dépose: 
« Au commencement de l'année dernière, j'étais en canton-

nement à Cbasselay, j'encourus une punition, et, ayant craint 
d'être cassé de mon grade, je désertai, et j'arrivai le 0 février 
à Genève, où je restai jusqu'au 0 mars courant, vivant soit des 
secours que m'envoyait ma famille, soit de ce que j'ai gagné 
dans deux maisons de commerce, où je suis entré comme com-
mis. Je n'avais pas la confiance entière des réfugiés, mais ce-
pendant ils ne se cachaient pas de moi; j'étais employé à la 
Société mâconnaise, dont les bureaux sont voisins du café des 
Etats-Unis, place Chevelu, où ils se réunissaient presque tou-
jours. J'allais souvent à ce café, et c'est ainsi que j'ai été au 
courant de leurs projets, qu'ils ne craignaient pas d'expliquer 
à haute voix. Lorsque j'arrivai à Genève, ils (larlaienl d'une 
insurrection qui devait amener leur rentrée en France au 
mois de mars. Ce fut ensuite pour le mois de mai, et il y eut 
une grande effervescence parmi eux à l'occasion de la loi élec-
torale du 31 mai. Ils comptaient que les représentais de la 
Montagne se retireraient et donneraient ainsi le signal d'une 

insurrection. 
« Après le mois de mai, j'ai été pendant quel ;ue tempssans 

rien entendre dire de semblable ; mais environ au mois d'août, 
je commençai à entendre parler d'une organisation (c'est le 
mot dont on se servait) des quatorze déparlemens du sud- est, 
depuis Marseille jusques et y compris le Jura. Cette organisa-
tion reposait, disait-on, sur des sociétés secrètes, et principa-

lement sur celle de la Jeune-Montagne. 
« Au mois d'août ou de septembre, le sieur de Saint-Prix 

vint à Genève, et il s'occupa beaucoup de faire des avances aux 
réfugiés ayant appartenu à l'armée. J'étais bien connu à Ge-
nève, où on m'appelait le Cuirassier. Il s'adressa donc à moi et 
me demanda si je voulais marcher avec eux, en me disant 
qu'il y aurait un mouvement prochain, et que les réfugiés de-
vaient entrer en France pour le seconder; il nie promit les 
épaulettes de capitaine. Je lui répondis qu'elles ne se gagnaient 

pas comme ça. 
« J'entendis parler pour la première fois de Gent au mois de 

septembre; on me dit qu'il était venu à Genève et qu'il était 
allé de cette ville à Lauzanne. C'est au second voyage de Cent, 
qui eut lieu dans le milieu d'octobre, que j'entendis pour la 
première fois parler de l'époque fixée pour l'exécution du com-
plot. L'insurrection devait éclater après la réunion de l'Assem-
blée législative. Après la formation des bureaux, les représen-
tai de la Montagne auraient demandé le retrait de la loi élec-
torale, et en cas de refus, se seraient retirés immédiatement 
dans leurs départemens, où leur présénee devait devenir le si-

gnal du combat. 
« L'insurrection aurait commencé dans les quatorze dépar-

temens pour s'étendre ensuite à Paris. Les réfugiés parlaient 
très ouvertement de ce projet. Aussitôt l'insurrection commen-
cée, ils devaient entrer eu France pour se joindre aux insurgés; 
ils espéraient être au nombre d'environ six cents pour tenter 
cette entreprisse, parce qu'ils comptaient sur le concours des ré-
fugiés d'autres nations, qui en effet se rassemblèrent à Genève 
en assez grand nombre à la fin d'octobre. La plupart des ré-
fugiés ont des armes; ceux qui n'en avaient pas devaienj en 
trouver à l'arsenal des ouvriers du faubourg Saint Gervais, 
qui les avaient mises à leur disposition. J'ai entendu les nom 
més Perret et Taneux dire qu'ils avaient une pièce de canon 

au Grand Saconnex, près Ferney. 
« Lorsque Gent vint à Genève, au mois d'octobre, avec M. 

Amédée Biuys, j'ai entendu dire aux réfugiés, et notamment à 
Veillât et Maranchon (de Saône-et-Loire), qu'ils venaient pour 
organiser le concours que les réfugiés devaient prêter à l'in-
surrection projetée. C'est un fait noloire à Genève, jiarmi les 
réfugiés, que le voyage deces deux personnes n'a pas eu d'au-
tre but. Les chefs des réfugiés se réunirent, avec MM.Bruys et 
Gent, chez l'un d'eux, le sieur Sezanoff. Ils étaient au nombre 
de douze ou quinze, parmi lesquels on me cita M. Rolland (de 
Seôiie-et-Loire), Napoléon Chancel, Boyer. C'est là, dit-on, 
que tous les plans d'exécution furent arrêtés. 

« Le lendemain, je me trouvais au café des Etats-Unis lors-
que Gent et Amédée Bruys y vinrent. C'est là que j'appris le 
but de leur voyage, et qu'on me dit que Gent était le chef de 
l'organisation du Midi de la Franco. Au moment où il sortit du 
calé, il dit, en s'adressant aux personnes qui l'entouraient : 
« Prenez patience, vous avez à peine six semaines à souffrir; 
tenez vous prêts au plus tôt, soyez prêts. » J'ai entendu moi-
même ces paroles,- car je me trouvais tout au plus à trois pas 

de lui, 
« A partir de ce jour-là, les espérances des réfugiés s'exal-

tèrent vivement ; ils parlaient journellement de l'insurrection 

et ils se croyaient sûrs du succès. L'arrestation de Gent les re-
froidit un peu, mais cependant ne leur fit pas perdre leurs 
espérances. A mon départ, ils prétendaient que le mouvement 
était ajourné au commencement du printemps et qu'il éclate-
rait cette fois en Italie. On continue toujours à envoyer en 
France une grande quantité de poudre par les contrebandiers ; 
on dit que c'est le Comité de Londres qui fait les frais de ces 

approvisionneinens. 
«Les chefs des réfugiés sont les nommés Sézanol'f, Thoré, 

Juif, Bourrât, Rolland, Ménand, Ordinaire, Chevillard, etc. 
J'ai, entendu dire qu'ils communiquaient avec Londres ; mais 
ils ne tenaient pas leurs camarades au courant de tous les dé-
tails decette correspondance. Veillas m'a raconté qu'immédia-
teinent après son retour de Genève, Gent devait aller à Londres 
pour y voir Ledru-Rollin et s'entendre avec lui sur l'exécution 

de leurs projets. 
« J'ai vu à Genève, il y a peu de temjis, Antoine Rey ; il me 

dit qu'il était venu pou* échapper aux poursuites dirigées con-
tre lui à propos du complot de Lyon ; mais il ne me donna 

aucun détail. 
« Je ne suis pas au courant de la manière dont étaient or-

ganisés les quatorze départemens du midi; mais j'ai entendu 
dire que cette organisation consistait dans la fusion de toutes 
les sociétés secrètes en une seule, celle de la Jeune ou Nou-
velle-Montagne. Cette fusion, qui n'élait pas complète au mo-
ment de la découverle du complot, s'est accofnjilie depuis cette 

époque; c'est an moins ce qui se disait. 
« Plus n'a déposé. Lecture faite, etc. » 

Autre déposition d'Hérard reçue le 2 avril 1851 devant le 

même magistrat : 
Je ne crois pas avoir rien à ajouter à la déposition que 

j 'ai faite l'autre jour; mais je suis prêt à répondre aux ques-

tions que vous voudrez bien m'adresser. 
D. Donnez-moi quelques détails sur les envois de poudre 

dont vous m'avez déjà parlé? — H. J'ai entendu dire parmi les 
réfugié* que les frais de ces approvisionnemens étaient faits 
par le Comité do Londres. La poudre était remise à des contre-
bandiers qui l'entrait on France; mais je ne sais pas à quelle 
destination ils la faisaient parvenir. 11 y a eu cependant des 
quantités do poudre assez grandes achetées avec d'autres 

fonds. 
« Ainsi, à l 'époque où M. de Saint-Prix fit faire un acte en 

France par un notaire do Collonges, c'est-à-dire au mois de 
septembre ou d'octobre, il avait, disait on, donné une somme 
de 10,000 francs pour acheter de la poudre. 

« M. de Saint-Prix avait profité, pour donner rendez-vous 
au notaire de France qui devait recevoir son acte, du jour où 

il devait aller à Chancy, village situé en Suisse, sur la rive du 
Rhône, en face de Collonges, pour y assister avec d'autres ré-
fugiés politiques aux funérailles d'un de leurs camarades, qui 
était mort dans cette commune. Je m'y trouvais aussi ; j'y al-
lais souvent, parce que j'y connaissais assez intimement M. 
Ravaglier, maire de la commnue. Me trouvant chez un auber-
giste, j'y remarquai quinze ballots dont j'ignorais le contenu; 
mais quelques réfugiés s'en étaient approchés avec leurs pi-
pes allumées. M. de Saint-Prix les fit écarter aussitôt, et il 
leur dit que c'était la poudre qui avait été achetée avec son 
argent. J'estime que chaque ballot pesait environ 30 kilogram-
mes. Toute cette quantité est entrée en France dans les jours 

suivans. 
« D. Avez-vous entendu parler de réunions politiques qui 

ont eu lieu parmi les réfugiés français de Genève dans la mai-
son Amiel? — R. Oui, Monsieur; elles étaient fréquentes, car 
c'est là que demeurait M. Chevillard, qui est le distributeur 
des fonds qui arrivent aux réfugiés. Les chefs de ceux-ci se 
réunissaient. fréquemment chez lui, et des bureaux de la So-
ciété mâconnaise nous entendions l'éclat de leurs voix, quand 

leurs discussions s'animaient. Je sais aussi qu'à son voyage à 

Genève, Gent est allé chez M. Chevillard. 
« D. Avez-vous connu à Genève un réfugié politique, ancien 

soldat, nommé Dupuy ? — R. Oui, Monsieur ; je l'ai vu et je 
lui ai même parlé quelquefois. Il est venu en Suisse, autant 
qu'il m'en souvient, à la même époque que M. de Saint-Prix 
et que le sieur Brun, médecin à Lyon, poursuivi pour avoir 
fait partie d'une loge maçonnique, li était toujours avec les ré-
fugiés et doit être au courant de leurs projets. Il a quitté Ge-
nève en novembre ou décembre, et depuis lors j'ai entendu 
dire q-i'il avait été arrêté en France. 

« D. Avez-vous connu à Genève le nommé Charpentier du 
Rayet ? — R. Oui, Monsieur ; c'est lui qu'on appelle le comte 
Charpentier, il a été expulsé de Genève eh novembre ou dé-
cembre. Quand il était à Genève, il élail toujours avec lès ré-
fugiés; mai i je ne connais pas la part qu'il a prise à leurs me-
nées. Il y avait des réunions chez lui de temps en temps. 

«I). Avez -vous entendu parler d 'une réunion politique impor-
tante qui aurait eu lieu à Màcon le 30 septembre dernier? — 
R. Non, Monsieur ; niais je me rappelle avoir entendu dire, à 
cette époque, que les chefs du parti socialiste, et parmi eux 
plusieurs représentons, avaient dû se'réunir à Cbâlon ; mais 
qu'ils en avaient été empêchés par un arrêté du préfet. Je n'ai 
pas entendu dire qu'ils se fussent ensuite rejoints à Mâcon. Je 
n'ai pas su le but de la réunion projetée à Chàlon. Je crois 
que les chefs ne l'ont pas laissé transpirer. 

« Plus n'a déposé. Lecture faite. » 

Déposition de François Sehnepp, devant M. Broussâis, juge 
d'instruction, commis rogatoirement parson collègue, M. Bau-

drier, de Lyon, le 28 mars 1854. 

François-Joseph Sehnepp, âgé de quarante six ans, ancien 
marchand horloger, et enlrepositaire de houblons, demeurant 
à Montmartre, rue des Acacias, n° 31, dépose : 

« J'habitais autrefois Haguenau (Bas-Rhin), où j'étais établi 
comme restaurateur à l'hôtel du Sauvage. Là j'ai été impli-
qué dans1 l'affaire du 13 juin, complot de Strasbourg. Pendant 
l'instruction de ce procès, je m'étais réfugié dans le pays de 
Bade. Jugé depuis par la Cour d'assises de la Moselle, j'ai été 
acquitté, quoiqii 'accusé contumace. Après mon acquittement, 
je vins à Paris, où je me trouvai nécessairement en rapport 
avec les représentans démocrates du Haut-Rhin, mes compa-
triotes, à l'élection desquels j'avais grandement travaillé. Je 
me liai également avec un nommé Larger après la débâcle du 

13 juin 1849, dite des Arts-et-Métiers. 
« Par Larger je fus mis en rapport avec tous les démocra-

tes de Paris, depuis le sommet jusqu'au bas-fond du parti. 
« C'est par lui que j'appris qu'un nommé Labadie ou Lapa-

tie, ouvrier ferblantier, ayant demeuré rue Guénégaud, venait 
lui demander des conseils sur ce qu'il devait répondre aux 
frères et amis du Midi, ses concitoyens, qui se montraient très 
impatiens et risquaient de compromettre l'avenir du parti. 

« En juin 1850, Labadie était allé dans son pays et était re-
venu plein d'espérances, après y avoir séjourné environ six 
semaines. Le jour que j'étais, allé voir Larger, alors malade à 

la Charité, Labadie y vint de' son coté, lit un rapport sur la 
situation du parti dans les départemens qu'il venait de traver-
ser, et dit que le parti s'était heureusement discipliné sous la 
direction d'un homme habile et dévoué, le sieur Gent, dont la 
popularité grandissait à vue d'œil. Voici les propres paroles 
qu'il prononça : « Chez nous, dans le Midi, on marche carré-
ment ; il n'y a pas de nuances intermédiaires, il n'y a que du 
rouge ou du blanc; c'est partout la même chose: les blancs af-
ferment leurs châteaux et leurs terres à longs termes, prennent 
autant d'argent que possible, et vont se fixer sOit à Paris, soit 
à l'éiranger, parce qu'ils savent bien que si un mouvement 
démagogique avait lieu ils ne seraient pas les plus forts et se-
raient tous exterminés. » Il ajoutait encore que Gent, presque 
inconnu sous la Constituante, était l'homme qui conduisait le 
tout, et sur lequel il fallait fonder de grandes espérances. 

« J'étais alors en rapport direct avec M. Chollat, représen-
tant de l'Isère, et De Laboulaye, représentant du Bas-Rhin, et 
par eux avec fNadaud, Pelletier, Beaune, Greppo, et enfin les 
hommes de la Montagne composant ce qu'on appelle le Comité 
des 20, qui s'étaient abstenus de prendre part à la discussion 
de la loi électorale du 31 mai. Par eux, j'avais ajipris vague-
ment qu'il était question d'une organisation insurrectionnelle 
dans les départemens du Midi, et le comité-directeur des 20 
composé des repré entons Chollat, Nadaud, Pelletier, Greppo' 
auxquels étaient adjoints les sieurs Larger, dont j'ai parlé plus 
haut, Pernot, ouvrier menuisier, Gautier, dessinateur, demeu-
rant cité Turgol, m'avaient chargé de me mettre en rapport 
à Paris avec des groupes d'hommes qui pourraient, seconder 
en temps utile, le mouvement insurrectionnel du Midi, dont 
l'époque n'était pas encore fixée, mais paraissait assez rappro-
chée. On cherchait alors à agir sur divers régimens, et notam-
ment sur la garnison de Vincennes. 

« Pendant la prorogation de l'Assemblée, je faisais, comme 
voyageur do la maison Schmitt de Haguenau, une tournée 
commerciale dans les déparlemens pour le placement des hou-
blons, En passant à Dijon, les 5 et 0 novembre, je fus 
Jules Carion, ancien commissaire du Gonvernemei 

et d'un rédacteur en chef d'un journal démocratique d 
qai, je crois, a pour titre : le Travail. ^ ae "ijon, 

« Les regrets que m'exprimait le sieur Cholat sur 
sence provenaient je crois de ce que Larger, dont 
parlé tout à l'heure, et qui avait été désigné lors 

mon ah. 

forces révolutionnaires, m avait 
ego, son chef d'éfat-major'; qu'oblige depuis de quitter 

d'insurrection du 31 mai" pour prendre le"conimaudemePr°'e,s 

' désigné alors comme son 

1'., 
a cause de sa mauvaise santé, pour se rendre dans .„ 
que .M. Crémieux venait d'acquérir dans le département^*^ 
Drôme, il m'avait remis des lettres closes pour divers eh f '9 

la démocratie, et notamment pour Cholat, que je n'ava' *** 
leur porter qu'accompagné du sieur Ivunemann, c'hii'^'''1 

cousin de Larger, demeurant rue de Chabrol, maison ''à*'
6

' 

menuisier en bàtimens, qui devait certifier mon identit'. " 
« Après avoir quitté Dijon, je me rendis à Besançon t -

là en Suisse pour mes affaires. J'y étais le 12 ou le 13 n
n
 ^ 

bre. J'appris en passant à Neufcbàtel que lé sieur Pfn. eR> " 
revenant du congrès démocratique de Genève, se trouvai?6'' 
cette ville, mais je ne le vis pas. Je trouvais, au contra' 611 

Beyer à Berne, où Pflieger vint nous rejoindre le loiideiua 
«Dans les entrevues que j'eus avec Beyer, il me demandai, 

puis quelle époque j'avais quitté Paris. Sur nia réponse 
j'étais parti de cette ville il y avait environ quinze jours jp'* 
dit : « Alors tu dois être au courant de ce qui s'y l'ait? »,(?* 
ma réponse qu'il ne s'y faisait pas grand'chose, iTajouta ■ , T 

te trompes; il faut donc que je te l'apprenne. Nous sonî'Jî 
organisés grandement et fortement, sous la direction de t.? 
les chefs de la démocratie européenne, Français , Alle-
Italieus. Le comité de Londres n'a rien voulu faire sans I 
du comité de Lauzanne, et c c'est là le but de notre convoàS 

ÙVO „ Il oln,,!-, ,„,nii„r . I0s à Lauzanne et de là à Genève. » Il ajouta que llofer ne s'ét ■ 
pas rendu à l'appel, mais que lui et Pflieger y avaient réa2 
du et y avaient lait connaissance avec Félix Pyat, qu'il ne m 

naissait pas avant; Rolland, Napoléon Chancel et James Fa"" 
lui plaisaient beaucoup et étaient tout-à-fait suivant S 
cœur. 

ek 

é 

« Beyer me parla de Gent qui était venu aux conférences , ■ 
Genève avec d'autres personnages du Midi. H ajouta que 
était d 'une capacité remarquable et était le délégué du Corn 
té de Londres, chargé de s'entendre avec le Comité suisse- qïï 
se trouvait à la tète de l'organisation insurrectionnelle dèsV 
parlemens du midi delà France, et aussi en rapport avec k 
Comité des Vingt-Six de l'Assemblée législative. Pflieger

 q
» 

je voyais comme Beyer, me parlait dans les mêmes ternies g 
l'un et l'autre étaient plein d'espérances sur la réussite m», 
chaîne de leurs projets, malgré l'arrestation de Gent qui av^ 
eu lieu alors. Ils disaient qu'on ne trouverait aucune prem. 
contre lui et qu'on serait obligé de l'acquitter; 

«D'après ce que je compris, les projets d'insurrection éta* 
"'poquedela première prorogation do l'Assembfe 

pendant le cours de l'été 1851, dans le cas où // ,)e 

se présen èrait pas avant une occasion d'agiter les masses tel-
le qu'une proposition pour la prorogation des pouvoirs du 
président de la République. 

« Au sujet de la difficulté dont je vo'us parlais de rassenv 
bler les preuves du complot de Lyon, je dois vous dire™ 
les comités de la Solidarité républicaine fonctionnent toujo» 
dans les départemens de la Bourgogne, du Midi et de l'Alsao, 
et que c'est par eux que se font les communications prescpi 
toujours verbales, et que s'il y a urgence de faire des cornai 
nications écrites, elles n 'ont lieu qu'avec une grande circo» 
pection, et elles ne sont confiées qu'il des émissaires douta 
est sûr et qui sont initiés eux-mêmes à la Solidarité. J'ai n 
moi -même de ces émissaires à Berne qui y étaient expédiés i 
différons points de l'Alsace. 

« Tels sont les faits relatifs à la conspiration du Midi, du 
j'ai eu connaissance, avant que je n'eusse été méchamment! 
gnalé aux réfugiés de la Suisse, comme un agent du gouw 
nemont français. Aussitôt le vol de mes papiers et mou arr» 
tation à Lauzanne, il ne m'a rien été possible de savoir. 

1). Dans diverses jiarties de la brochure que vous avezn| 
bli^e depuis votre retour à Paris, vous parlez de l'organ»! 
tion du Comité des Vingt-Six, notamment aux pages 35 etl" 
Qti 'entendez-vous par ce comité? — R., C'est le comité de\ 

crête delà Montagne, présidé par Michel de Bourges. , 
D. A quelle époque avez-vous publié la brochure polidqi 

que nous vous représentons, ayant pour titre : Mes Aivnhin 
politiques en Suisse, et où se trouvent divpr» Hôt *:i« 
votre séjuui eu Ouijjo et a votre arrestation? — R. Cet 
mois de janvier dernier que je m'ensuis occupé; mais 
n'a été publié qu'au commencement de mars. Les détails» 
tenus dans cette brochure sont parfaitement exacts. 

1). Le sieur Dubrenil dont vous parlez dans cette lettres! 
un personnage réel ? — R. Oui; il demeure dans ce mjjH 

rue de Lille, 45. 
D. A la page 30 de votre brochure, vous rendez cou: 

d'une conversation que vous auriez eue avec Félix Pyat, àû 
zanne, dans laquelle ce dernier aurait insisté pour savoiri 
vous si un grand mouvement suscité dans la province se»] 
secondé par les ouvriers de Paris; que s'est il passé a* 
vous et Félix Pyat'? — R. J'ai eu effectivement, à Lauzain 

une entrevue avec Félix Pyat; j'étais alors parfaitement 
courant des projets d'insurrection du Midi, tant pareeqitej» 
avais appris à Paris que par mon entretien avec Clioll» 1 

Dijon, et mes entretiens, à Berne, avec Beyer et Pflieger* 
que je vis Félix Pyat à Lauzanne, le surlendemain de v«ot* 
rivée; je cherchai à lui donner une idée exacte des sent** 
actuels de la population ouvrière de Paris, et lui dis que °* 
l'état actuel des esprits, un mouvement dans les dépariera»! 
ne serait que faiblement secondé Paris, que le succès me fl 

raissait fort douteux. 
D. A la page 50 dé votre brochure se trouve un Pa*J 

d'une de vos entrevues avec le sieur James Fazy, coiiimeiitfl 

par ces mots : « Le jour suivant, M. James Fazy », et h 1 "**! 
par ceux-ci : « A des Génevois envers leur pays. 8 D'tt*1 
exactement ce qui s'est passé entre vous et "M. James F^mk 
R. Le lendemain de mon arrestation à Genève, M, jàmésjl 
qui n'y était pas alors, me fit comparaître devant lui. U'* 
terrogea seul, et s'informa avec une anxiété visible de»f 
les réfugiés français pouvaient m'avuir confié des projets»* 
surrection du Midi, et surtout de ce qu'ils pouvaient m J* 
dit de lui, Je me gardai bien de lui dire te que Beyer, W» 
cel, Roland, m'avaient dit à ce sujet, dans la crainte a*, 

aveu à cet égard n'eût prolongé ma détention. Le le"*"1* 
il vint me trouver pour me faire faire des aveux; je "*| 
toujours très serré, et je remarquai qu'il n'ignorait P* 
projets d'insurrection du Midi. 

« Lecture faite, M. Sehnepp a persisté et a signé avec 

et le greffier, approuvant la rature de huit mots. 
« A. COl .LERY, SCIIXEI'P, A. BllOl'SSA' 4 -

Le dossier Barbut est épuisé. yj, 
Barbut : Monsieur le président, irermettez-inoi une0\j3 

tion. J 'ai adressé, lors de la lecture des pièces qui ."^ 
faite en prison, une lettre au capitaine Floyd pour 
der de contrôler un des points de l'instruction. * 
letture soit donnée de cette lettre. 

Le greffier : Elle n'est pas au dossier. 
M. te président ; Il en sera pris note et la pièce sera 

chée, 

On passe à Bédaride, 
Au moment où le greffier lit une lettre du procur#»J| 

République, le prévenu se lève et dit : « Pardon, ] e 1 

bien connaître la signature de cette lettre. » 
M. le commissaire du gouvernement : Elle est :| 1 

surplus, je vous la représente. 
Un sergent lui transmet celte lettre. 
Pendant que Bédaride cherche à déchiffrer ja^^ja 

.._nt provisoire 
et ann dcLedru-Bolhu, chez qui je dînai; pendant que j'y étais 
le représentant Chollat y vinten revenant du Midi de la Fran-
ce, et parut étonné de m'y rencontrer. Il me demanda ce qui 
m avait appelé en cette ville, et sur ma réponse que c'était une 
tournée commerciale qui pourrait me retenir absent de Paris 

di^iMlT m° is, il » èû,«iP
l
ria»? de vifs regrets, parce que, 

disai - 1,1e pari, aurait plus Losoin de moi que jamais ; que 
tout a lait non on province, qu'il n'y avait plus qu'un petit 
coup de co lier à donner à Paris. Il s'agissait de s'assure! le 
concours du faubourg Saint Antoine et du 12" arrondissement 
e avoir surtout des hommes dévoués et as.ez connus pour ar-
rêter les impatiens de celle dernière population. P 

« Cette conversation eut lieu en présence des frères Carion 

nel i*t Atiriol, accusé, dit :«Je connais assez le person— 
Je pourrais peut être découvrir l'auteur de cette ^rflk 

M. le commissaire du gouvernement : Connaît' 
de la signature, c'est peu important. Ce qu'il y \ 
c'est qu'elle émane du parquet de Montpellier. 

M. le présidera : Greffier, continuez. 
Les pièces de l'information Nouis passent sous j 

adresse^ 
Consei 

Le greffier se disposait à 
sur ' 

d 

lire une lettre 

l* 
reur de la République de Lyon, quand M'Caï»" "^ 
demander que le certificat qui y est inclus sort ' ^ 
lecture. « J'ai pour cela, dit l'avocat, une raiso»F 

elle ne se réfère pas d'ailleurs à l'affaire.
 tto0

t«* 
Al. le commissaire du Gouvernement : Elle e 

ble à la défense. Gr^^ 
M, le président : Il sera fait droit à la défense- ^jn 

celte lettre. Elle émane de M. Buisson, Pi08 ,-^^ 

(Voir le SUPPli*^ 
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1 • Baillant, Isidore Gent sont soumis au Conseil. 

D»**?'* L Moiitiau', avocat de ce dernier, proteste contre 
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 ' J ai eu un succès de parole... sur trois accusés que 

'* ''iéfeiidos, deux sont libres... Aussi qued'embrassemens! 

inede poignées de main!... 
1
 Hftf Passez, passez... 

Le greffier semble s'arrêter sur l'invitation de M. ( 
reprend une autre pièce. 

1/ le président : Qu'est-ce que cela signifie.^ Grenier, 

tlement à déférer aux injonctions de »' 
vous 

accuse ; re 

ez comjM 

yat,àl» 

r savoir! 
inec ser. 

passée* 
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Mtz cette lettre et lisez-la ensuite. 

1/ le commissaire du Gouvernement : Messieurs du Con 

j'i
 nous ne

 voyons pas l'utilité de la lecture de toutes ces 

lettres au nombre de deux cent vingt-deux; que la défense dé-

signe celles qu'elle veut soumettre sous vos yeux et il y sera 

fait droit. . , , 
H. Cent explique que c est par un sentiment de pudeur 

s'il peut parler ainsi, qu'il a exprimé tout-à-l'heure l'avis 

on'on ne lut pas la lettre relative à sa défense devant le Con 

seil de guerre, au sujet du complot de Lyon. 

il/, le président : Je vous invite de nouveau à vous asseoir ; 

vous n'avez pas la parole. Vous avez dit au greffier : « Passez.) 

C est là une injonction, et nul n'a le droit de donner des or-

dres ici, si ce n'est le président. " 

M. Alphonse Gent : Je n'ai pas dit cela. 

M. le président : Vous l'avez dit, accusé, et je vous prie de 
nouveau de vous taire. . _ 

L'amusé: Je n'ai rien signifié 

M. le président : Je vous répète que vous avez dit au gref-
fier : « Passez, passez. » 

L'accusé : Je persiste à dire que je n'ai rien signifié. 

M. le président : Gendarmes, emparez-vous de cet homme 
S, et conduisez-le en prison 

Deux gendarmes exécutent cet ordre. M. Alphonse Gent est 
ramené à la prison. 

M< Michel (de Bourges), défenseur de M. Alphonse Gent : En 
iV-ut, je, déclare me retirer. 

M. le président : J'en suis désolé pour les accusés. Ils y 

perdront bea'ttebup, et le Conseil vous aurait entendu avec plai-

sir. Messieurs les avoeats. Au surplus, que l'accusé Gent dé 

dure qu'il a eu tort d'offenser le Conseil, en la personne de son 

frieidunt,..qu'il n'a cédé qu'à un mouvement d'emportement 

ta ramené à l'audience. Sinon il sera passé outre, et de: 
avocats d'office seronf nommés aux accusés. 

.'/• Michel (de Bourses) : Messieurs, vous avez compris le 

rament qui a inspiré M. Gent quand il témoignait tout à 

Ikeur.ele désir que cette fin de phrase ne fût pas lue. C'était 

jar m] .sentiment de pudeur... au sujet d'une lettre concer 

«autan succès obtenu au -'Conseil' g
uei-re

>
 lettre

 écrite 

La société secrète de Toulon avait fait des progrès déplora 

bles dans la population des villes et des campagnes et ju>ques 

dans les rangs de l'armée. Les révélations du sergent RcUruc, 

du fisilier Laporte, des témoins Gerbino, Barras et Brest, cel-

les de l'inculpé Boulbain ont fourni sur tout cela les détails les 

plus circonstanciés. (Dossier de Damnas, ii°' 13 à 20.) 

Il résulte de leurs déclarations que la société secrète deTou-

lon était en rapport avec les comités do plusieurs grandes vil-

es, notamment de Lyon. Une circonstance parliculierea d'ail-

leurs constaté ces relations. L'inculpé Daumas, portefaix à 

Toulon, s'est rendu le 30 octobre à Lyon comme délégué de la 

société toulonnaise, et aux b ais de cette société. Le but spécial 

de son voyage n'a pas été bien éclairci ; il est probable toute-

fois qu'il se rattachait aux instructions que les sociétés secrè-

tes du midi avaient reçues, afin de se tenir prêtes pour le mou-

vement qui devait éclater à l'époque de la rentrée do l'Assem-
blée législative. 

Peut-être Daumas avait-il pour mission de connaître quelle 

nfluence la découverte du complot et l'arrestation de Cent pou-

vait exercer sur ces projets insurrectionnels. Au reste, si l'ins-

truction n'a pu établir le but précis du voyage de Daumas à 

Lyon, elle n'a laissé aucun doute sur le caractère politique de 
ce voyage. 

Les déclarations des témoins que nous venons de nommer, 

l'impossibilité où l'inculpé a été de donner un motif plausible 

à son déplacement, et enfin diverses notes de recettee et do dé-

pense trouvées en sa possession, concourent à prouver que le 

voyage de Damnas a été fait par suite d'une délégation et poul-
ie compte do la société secrète de Toulon. 

Une particularité que nous ne devons pas omettre de rapporter, 

c'est que, suivant les déclarations du sergent Delarue et du fu-

silier Laporte, il est entré dans le plan des chefs de fassocia-

tion de s'emparer des forts et des arsenaux de Toulon. On de-

vait opérer une diversion en faisant une démonstration insur-

rectionnelle du côté de Draguignan, afin d'attirer sur ce point 

une partie de la garnison de Toulon. Le soulèvement aurait 

alors éclaté à Toulon même, et grâce aux affiliations qu'on s'é-

tait ménagées dans plusieurs corps, notamment dans le régi-

ment d'infanterie de marine, on se croyait assuré de s'empa-

•er du fort Lamalgueet des munitions qu'il renferme. Ajou-

tons que les détails fournis par un témoin sur les relations de 

la société de Toulon avec celles de Marseille et de Lyon, établis-

sent, comme l'information de Toulon, que toutes ces sociétés 

n'étaient que des ramifications do la Nouvelle-Montagne. Il est 

manifeste par cela même que les menées et les projets de Tou-
lon se liaient au complot de Gent et de ses affiliés. 

Les indications données par l'instruction relative à l'asso-

ciation secrète de Toulon, ont amené la découverte, dans cette 

ville, d'un atelier clandestin pour la fabrication de la poudre 
de guerre. (Dossier général, n° 86.) 

L'HÉRAULT. — Ce département avait aussi sa société des 

Montagnards. C'est çe qu'établit de la manière la plus évi-

dente une procédure instruite à Béziers contre les membres 

d'une association secrète qui a failli prendre les armes à l'oc-

casion de la loi électorale (Dossier général, n° 8), et dont les 

principaux membres viennent d'être condamnés par le jury 

de la Cour d'assises des Bouches-du-Rhô-ne. D'autres procé-

dures, et notamment un jugement du Tribunal de Béziers du 

8 août 1850, et un arrêt de la Cour d'appel de Montpellier du 

16 septembre 1850, constatent que la fabrication et la distri-

bution clandestine de poudre avaient pris des développemens 
inquiétons dans l'arrondissement de Béziers. 

Ou sait, par les lettres de Saillant et de Montégut, rappor-

tées plus haut, que l'Hérault est entré dans l'organisation de 
Gent. (P. S., nis 8 et 9.) 
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J fjl désire voir reprendre les débats, il suspend la séance. Pen-

nitce temps, vous pourrez conférer avec votre client. 

U séance est suspendue pendant vingt minutes. Pendant ce 

lérnps, il' Michel (de Bourges) se penche au milieu du groupe 
accusés' et s'entretient -vivement avec eux. 

àla reprise, M. le président ordonne à un gendarme d aller 

diMtteràla prison M. Gent. 

Quelques minutes s'écoulent, le gendarme revient pour an-

noncer au président que l'accusé refuse de reparaître a 1 au-
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Il paraît toutefois que les chefs de la démagogie n'y avaient 

pas une pleine confiance en Gent. Auriol seul, d'après la let-

tre de Carrière du 25 octobre, donnait un concours dévoué au 

complot ; Auriol n'est pas nommé en toutes lettres dans la cor-

respondance de Carrière ; mais les initiales qui le désignent 

ne peuvent se rapporter qu'à lui. Il n'a pas d'ailleurs nié ses 

relations avec Carrière, et le rôle d'agitateur qu'il joue notoi-

rement à Montpellier n'aurait pas permis de comprendre com-

ment il serait resté étranger aux négociations et menées mys-

térieuses qui s'étaient établies entre les affiliés du Gard et les 
démagogues de l'Hérault. 

LES BASSES-ALPES. — La lettre de Longomazino à Gent (P. 

S., n° 1) a complètement initié l'instruction à la situation de 

ce département avec le complot. Les chefs composant proba-

blement le comité départemental étaient les inculpés Longo-

mazino, Rouvier et Sauve ; ces trois hommes, d'éducation, de 

mœurs et d'origine diverses, formaient une espèce de trium-

virat démagogique ; Sauve, avocat, aux mœurs et aux maniè-

res douces et bonnes, appelé, après la Révolution de Février, 

aux fonctions de sous-commissaire du Gouvernement à Forcal-

quier, fut révoqué de ses fonctions en 1849 sous le ministère 

Dufaure ; il se rapprocha de Rouvier qui, après avoir passé sa 

vie à ne rien faire, s'était proclamé le chef et le protecteur des 
travailleurs. 

Tous deux avaient de concert attiré à Digne Longomazino, 

ancien ouvrier des chantiers de Toulon, qui, mis hors du travail 

régulier par les émotions de la place publique, s'était fait d'a-

bord orateur de club, puis journaliste, et à ce titre gérant du 

journal que Rouvier et Sauve avaient fondé à Digne, dans lo 

but sans doute de se créer une certaine position politique dans 

ce pays ; toutefois il arriva à Digne ce que nous avons vu se 

produire dans d'autres localités : l'attitude aventureuse, l'au-

dace de Longomazino, sa position personnelle qui le rappro-

chait davantage de la positionna plus violente de la démago-

gie, avaient fini par l'élever dans le parti ; d'aide-de-camp il 
était devenu général. 

Cette situation put exciter quelque jalousie, et les hommes 

qui avaient compté sur Longomazino pour fonder leur posi-

tion personnelle purent craindre qu'il ne préférât sa propre 
fortune politique à la leur. 

Au nombre de ces hommes se trouvait le sieur Thourel, avo-

cat du barr au d'Aix, homme très avancé dans les menées dé-

magogiques, qui avait soutenu de son influence le journal de 

Longomazino dans l'espérance de se faire porter à la députa-

tion nationale par le département des Basses-Alpes. D'accord 

avec Sauve, avec lequel il était étroitement uni, mais très su-

périeur par le talent, Thourel vint au mois d'octobre conférer 
avec Gent à Lyon. 

Après avoir cherché divers prétextes à ce voyage, Thourel 

s'est vu forcé d'avouer qu'il était venu à Lyon dans un but po-

litique. Divers documens ne laissent aucun doute sur ce point 

Ainsi, dans une lettre à Saillant, du 14 octobre 1850, Gent, 

parlant de Thourel, qui devait aller, comme avocat, défendre 

les accusés de Mende, disait: « C'est un de nos amis, et, pour 

tout te dire, en un mot, il est parti ce matin même, après avoir 
passé quelques jours auprès de moi.» (P. S., n° 7.) 

Il est venu demander à Gent l'autorisation de créer « un co-

mité qui centraliserait l'action des quatre départemens de l'an-

cienne province, et qui siégerait à Ain, c'est à dire, dont lui, 
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 SOBÙtéa supérieurs de Paris et de Lyon, et les 

transmettrait aux "résidens des comités de chaque départe-

ment qui en feraient alitai pour leurs sous-comités locaux, 

et cela sans que le nom de Thourel fôî répandu dans la masse 

des frères. » C'est dans ces termes que Longomazino définis-
sait, d'après Thourel lui môme, la projet relatif à la création 

de ce comité central. (P. S., H' i.) 

Gent avait donné son consentement à la création de ce co-

mité, pourvu que le projet en fût agréé par les chefs des qua-

tre départemens intéressés. H avait dit (c'est Thourel qui nous 

rapporte ses propres expressions dans un interrogatoire du 

14 novembre) (dossier de Thourel, P. S., n* 23) : « Je le yeux 
bien, si ça leur va. » 

A son retour de Lyon, Thourel s'empresse de communiquer 

le projet de ce nouveau comité central à Sauve, dans une lettre 

qui devait « être communiquée à Rouvier et à Longomazino;» 

mais au lieu de paraître en avoir pris l'initiative, il s'efforç i 

de présenter ce projet comme émanant de Gent, et voici dans 

quels termes diplomatiques il en parie à ses correspondais 

collectifs. C'est Longomazino qui, dans sa Istlrô à (le;:', (P. S., 
n" 1), rapporte textuellement celle de Thourel : « Vous con-

cevez que l'endosse d'une semblable responsabilité est chose 

grave et peu recherchable; voilà pourquoi j'ni hésité à l'aire ce 

eue me conseillait M... (Marc pour Cent), c'est-à-dire à con-

voquer ici, pour faire agréer ce plan, deux délégués de cha-

que département ; je préfvre que cola v(enuo d'eux cf du co-

mité lyonnais Si donc les délégués des déparlemens indiqués 

ou témoignaient le désir à M..., ot que lui-même alors l'in-

dique à tous comme une résolution du comité, je me dévoue 

rai à cette oeuvre hérissée de difficultés et de dangers, mais 

noble et sainte. Dans le caç où cette centralisation ne vous 

semblerait pas nécessaire, vous nie connaissez assez pour sa-

voir que je ne faillirais pas à l'œuvre; mais je déclinerais 

toute pari quelconque de responsabilité dans la direc-
tion. » 

C'est pour demander des explications sur ce projet dont 

Longumazino entrevoyait très bien la pensée secrète, que ce-

lui-ci écrivait à Cent la lettre qui contient le passage précé-

dent. Celte lettre donne en passant, connue on voit, des dé-

tails précieux et catégoriques sur l'organisation de l'oeuvre de 

Cent et de ses affilies; on voit qu'il existait bien un comité 

supérieur à Paris et àLyon, un comilé par département et des 

sous-comités locaux ; ou voit enfin, comme l'indiquaient d'au-

tres documens précédemment cités, que ce vaste réseau abou-
tissait à Gent. 

Quel élait le but de Thourel en proposant la centralisation 

des quatre déparlemens de l'ancienne Provence? Pourquoi ce 

nouveau rouage intermédiaire ? Quel intérêt si grand Thou-

rel attache- l-i) à la création de ce comité central qu'il aille jus-

qu'à menacer d'abandonner « toute part quelconque dans ladi-

rection, » c'est à dire apparemment celle même qu'il availdans 

le comité d'Aix pour se confondre comme un simple combat-
tant dans la masse des frères? 

Nous avons dit que Longomazino ne s'y était pas trompé, 

et il l'ait rssez entendre, dans l'un de ses interrogatoires, qu'il 

s'agissait pour Thourel d'accroître son influence et sa position 

personnelle dans l'œuvre révolutionnaire aux dépens de cer-

tains hommes et de Longomazino lui-même, qui de directeur 

fût descendu au rang de sous-directeur ; était-ce delà part 

do Thourel une pensée de prudence ou une idée d'ambi-
tion. 

Cet inculpé, dont d'habileté se fait assez voir dans les dé-

tails de cette intrigue, insinue et essaie de faire dire par ses 

amis (V. les dépositions des sieurs Talon, avoué, el Molta, 

avocat à Aix. Dossier de Thourel, n. 27 et 28.), que, s'il s'est 

mis en rapport avec Gent et s'il a demandé à être chargé de 

la direction des quatre déparlemens, et notamment des Basses-

Alpes, il voulait, eu prenant la direction du mouvement, con-

tenir et empêcher sou explosion ; mais ce n'est pas là la vérité ; 

même en devenant l'âme du comité central projeté, Thourel 

n'aurait pas cessé d'être sous la direction supérieure des co-
mités de Lyon et de Paris. 

Il esl manifeste, d'ailleurs, que par la connaissance parfaite 

qu'il avait de tous les détails de l'organisation révolutionnaire 

du Midi, il était profondément lié à l'œuvre de Cent et de ses 

affiliés; il déclare lui-même qu'il n'y faillira jamais, seule-

ment il ne prendra plus aucune pari dans la direction si la 

centralisation proposée ne semblait pas nécessaire. Ce n'était 

donc pas par des idées d'opposition à l'œuvre elle-même, à 

son but évidemment insurrectionnel, que Thourel était inspi-

ré; qu'il voulut amoindrir l'influence et l'action d'honneur 

qu'il pouvait redouter; sous certains rapports, cela est possi-

ble, niais ce qu'il voulait surtout, tous ses efforts d'habileté 

le prouvent, c'était de prendre, à l'approche d'un mouvement 

qui paraissait imminent, el quand son parti s'exaltait dans 

les espérances d'un prochain triomphe, une position qui pût 

satisfaire son ambition et ses besoins secrets. 

Après avoir soulevé un instant le voile qui cachait une de 

ses intrigues souterraines qui ont la crédulité publique pour 

enjeu, et que c'est un devoir pour nous de découvrir pour 

l'instruction du pays, revenons aux faits généraux. 

La lettre de Longomazino contient sur la situation de l'œu-

vre révolutionnaire dans les Basses-Alpes d'autres passages 

que nous devons reproduire : « Demain, disait l'inculpé à 

Gent, j'écrirai à mes amis du département pour qu'ils aient à 

ine fixer, et cela définitivement, sur chacun d'eux relative-

ment à la caisse. » Plus loin il disait encore : « Les lettres 

que je reçois sont toujours très satisfaisantes; la nouvelle que 

j'ai transmise de tous ces travaux à M... (Après avoir refusé 

d'indiquer la ville qu'il avail voulu désigner par cette initiale, 

Longomazino a fini par avouer qu'il s'agissait do Mâcon ; il 

faisait effectivement allusion aux conférences que Gent avait 

eues avec les représentans de l'extrême Montagne, à Mâcon, le 

30 septembre. Nous reviendrons sur ce congrès, qui a une 

très grande importance.) sur le résultat de vos efforts, a pro-

duit le meilleur effet. U faut de temps en lemps que nous 

puissions ainsi prouver à nos populations montagnardes qu'on 

agit au-dessus d'elles, qu'on travaille, qu'on prépare, cela 

fait attendre plus patiemment et empêche le découragement. 

Notre bataillon du 23
e
 léger va partir pour l'Afrique; c'est un 

malheur pour nous, nous avions là, sans préjudice des dé-

mocrates disséminés, toute due compagnie qui, au premier 
signal était avec nous. » 

Inutile d'insisler sur des détails qui caractérisent non-seule-

mont le complot et son but, mais les préparatifs persévérans de 
son exécution. 

HAUTES- ALPES. — Ce département nous esl beaucoup moins 

connu que les Basses Alpes. On sait toutefois que l'inculpé Ro-

bert, tailleur à Gap, était l'un des chefs de la Nouvelle-Monta-

gne dans ce déparlement ; un témoin l'aurait désigné comme 

tel et comme le délégué qui avait représenté les Hautes-Alpes 

au congrès de Valence, le 29 juin 1850. Ces renseigneinens ont 

été pleinement confirmés par l'information. Il est constant, mal-

gré les précautions multipliées qu'il avait prises pour cacher 

le but de son voyage, que Robert s'est trouvé à Valence le 29 
juin. 

La position pécuniaire de Robert ne lui permettait pas de 

faire par fantaisie de pareilles excursions. Celte observation 

donne un caractère de vraisemblance aux renseigneinens four-

nis par le témoin, quand il déclare, d'après les récits qu'il a 

recueillis dans les réunions de la Nouvelle-Montagne, que les 

frais de voyage de Robert à Valence ont été payés sur les pro-

duits d'une cotisation spéciale à laquelle un sieur Abrard, so-

cialiste très connu dans le pays, et qui s'est ruiné par son in-

conduite, aurait participé pour 50 francs. Il est manifeste que 

ce témoin, qui n'a jamais eu aucune relation directe ni avec 

Gap ni avec des individus qu'il désigne, n'a pu connaître ces 

détails que parce qu'il les avait, en effet, entendu raconter 
dans les réunions secrètes. 

On a remarqué que, lors du passage de Longomazino et de 

Bouvier à Gap, quand ils étaient conduits par la gendarmerie 

à Lyon, Robert a fait des efforts pour se mettre en rapport avec 

eux et leur parler dans la prison ; il paraît môme qu'ils auraient 

projeté, à cette occasion, une manifestation qu'il n'a pas tou-
tefois réussi à organiser. 

ISÈRE. — Les relations de Cent et les ramifications delà 

Nouvelle-Montagne de l'Isère, ne sont connues qu'imparfaite-

ment; il ne parait pas d'ailleurs que le complot y ait trouvé 

des adhérens aussi nombreux et aussi ardens que dans la Drô-

me. Cependant, ce département n'étaitpas resté étranger à l'a-

gitation qui se manifestait en septembre et en octobre derniers, 

témoin les réunions ou banquets démagogiques qui essayèrent 

de se former dans l'arrondissement de Bourgoin et au Pont-de-
Beauvoisin. 

Gent avait trouvé dans le département de l'Isère deux jeunes 

gens dont il avait tiré un parti habile pour ses menées et sa 

correspondance occulte : nous voulons parle!- des inculpés Ber-

thomieu et Bonsirven, commis-voyagenrs de la maison Brun,. 

Perrot et C', fabricans de liqueurs à Voiron, initiés aux pro-

jets et à l'œuvre de Gent ; celui-ci les employait à se faire don-

ner des renseigneinens sur la situation et les dispositions po-

liliquesdes déparlemens qu'ils parcouraient dans l'inlérèt de 

leur commerce. C'est ainsi que ISerthomieu, sur la rive droite 

et Bonsirven, sur la rive gauche du Rhône, étaient devenus 

pour Gent des espèces d'inspecteurs des forces révolutionnaires 
de chaque localité. 

On sait qu'on a saisi à la poste une lettre de Berthomieu, 

adressée de Nérae à Gent, le 28 octobre, au moyen du procédé 

convenu entre celui-oi et ses correspondais secrets, c'est-à-dj;-,', 

à l'adresse d'un ouvrier imaginaire, chez la Mère, rue Noire 1 
f'alto lnltrr» cmn mfw ir-p iiinçi • « Tiv*«-f>hr>i. ami Cette lettre commence ainsi : « Très-cher ami, j'ai reçu der-

nièrement une lettre de notre ami L. B., qui me communiquait 

ce qui s'était passé chez vous. C'est avec bonheur que j'ai vu 

col immense progrès se développer et conduit jiar tout ce qu'il 
y a d'hommes éminens et dévoués, » 

A travers des^ réticences maiiil'êsics, Berthomieu est convenu 

"55 PfeSffîda désigné par les initiales L. B. était Bonsirven, 

et que la lettre qu il annonçait avoir reçue de celui-ci parlait 

d'une réunion d'hommes éminens qui avaient adhéré à l'orga-

nisation de Cent. C'est une allusion embarrassée au congrès de 
Mitcon, dù 3't septembre. 

En apprenant l'arrestation de Berthomieu, qui n'a pu être 

opérée que Je 30 décembre 1850, Bonsirven a pris la fuite et 
s'est réfugié en Savoie. 

SAÙXE ET-LOIRE .—-Les raierions de Gent avec Saône-et-Loire 

étaient indiquées pur le fait même du congrès qui s'est tenu à 

Màcon, le 30 septembre, et qui avait attire dans roi t.- ville un 

grand nombre île démagogues du département : elles sont, eu 

outre, établies par la correspondance de Gent et de Paul Mais-

tre, de Cluny. On a trouvé,chez ce dernier un projet de lettre 

dans lequel se trouve repoduit textuellement un passage d'une 

lettre que tient lui avait adressée le 5 octobre, au sujet des 

conventions arrêtées entre lui et les représentans de l'extrême 
Montagne au congrès de Màcon. (P. S., n" 13.) 

Nous reviendrons sur ce document important qui nous ser-

vira à caractériser le but et le résultat des conférences de Mà-

con, cl qui témoigne, d'ailleurs, de la manière la plus évi-

dente, de la participation de Paul Maistre au complot et aux 
menées destinées à en favoriser l'exécution. 

Le sieur Douiu, de Chalon-sur-Saône, a été compris dans 

les poursuites et s'est signalé lui-même comme l'un des affi-

liés de Cent par les démarches actives qu'il a faites à Mâcon 

pour favoriser les conférences du chef du complot avec les re-

présentans de la Montagne. C'est l'inculpé qui a conduit Gent 

chez l'aubergiste Masson et qui y a ménagé, dans une pièce à 

part, un dîner, environné de telles précautions pour en éloigner 

môme les gens de la maison, qu'on ne peut douter qu'il n'ait 
été l'une des principales conférences du congrès. 

Dans le département de Saône-ei-Loiro comme dans la plu-

part de ceux qui étaient initiés aux menées de Gent, le col-

portage de la poudre avait pris une extension extraordinaire. 

Le 0 novembre, une saisie assez importante de poudre a été 

faite ii Chalon-sur-Saône, et les renseigneinens recueillis à cette 

occasion ont fait reconnaître que des distributions considéra-

bits avaient eu lieu dans les communes riveraines de la Saône. 
(Dossier général, n

os
 50 et SI.) 

L'AIN ET LE JURA. — Nous savons par la lettre de Deles-

cluze (pièces saisies, n° 10), que ces deux départemens étaient 

compris dans l'organisation de Cent. Plusieurs de leurs 

démagogues se trouvaient à Mâeon le 30 septembre. Les 

poursuites qui ont été dirigées devant le 2
6
 Conseil de guer-

re de Lyon, contre les nommés Tabouret, Robert et autres 

inculpés d'association secrète , peuvent faire conjecturer 

que ces inculpés, connus pour les principaux agitateurs du 

département de l'Ain, étaient en relation avec Gent. Les vi-

sites de Gent à Trévoux peuvent aussi faire supposer qu'il 

avaitdà des correspondais secrets et des affiliés, mais l'ins-

truction n'a pas été mise en possession de preuves positives à 
ce sujet. 

LE RHÔNE. — Lyon était le point central, le foyer dirigeant 

de la vaste organisation dont nous venons de parcourir le cer-

cle. Les documens«de l'instruction éclairent ce point de la plus 

entière évidence; c'est vers Lyon que convergent les corres-

pondances, les envois de fonds, les demandes d'ins truction; 

c'est de Lyon qu'on attend le mot d'ordre qui doit faire écla-

ter le soulèvement; comment s'étonner après cela que le nom 

de la ville, si tristement célèbre dans l'histoire des sociétés se-

crètes et des insurrections, ait figuré dans tout le Midi parmi 
les mois de passe de la Nouvelle-Montagne? 

La lettre de Longomazino énonce formellement l'existence 

d'un Comité supérieur à Lyon (P. S. n. 1). Ce comité n'était 

vraisemblablement qu'une manière de donner plus d'impor-

tance à la personne de Gent qui y dominait, qui l'absorbait, 

qui en était l'âme, comme Thourel eûl voulu devenir celle du 

Comité central des quatre départemens de l'ancienne Proven-

ce; mais enfin ce comité existait, la justice vient d'en acquérir 
une preuve nouvelle. 

L'arrestation de Gent et la découverte du complot ont jeté 

sans doute du désarroi dans l'armée invisible de la Nouvelle-

Montagne, niais elles n'ont pas malheureusement suffi pour dis-

soudre des liens si laborieusement formés, on en a la preuve 

dans deux petits congrès socialistes tenus à Lyon, l'un au mois 

do décembre 1850, l'autre au mois de janvier 1851, par des 

délégués du Midi, venus pour s'aboucher avec le comité de 

Lyon. C'est dans ces congrès que paraît avoir été adopté par la 

démagogie méridionale le principe du Gouvernement direct du 

peuple, qui a fait depuis l'objet d'une publication de Ledru-

Rollin dans la Voix du Proscrit et dans la brochure : Plus de 

Président, plus de Représentans. Principe en parfaite har-

monie avec les idées anarchistes et anti-parlementaires des af-

filiés de la Nouvelle-Montagne. Or, on a saisi à Valence, sur 

l'inculpé Salabelle qui avait assisté au dernier congrès, une 

lettre écrite par l'inculpé Chevassus, que la police secrète avait * 

déjà dénoncé comme le successeur de Gent dam la présidence 

du Comité de Lyon, Dans celte lettre, datée do Lyon, lel3jan-

vier 1851, Chevassus parlant au nom du Comilé lyonnais de 

la Montagne, et signant par délégation du comité, déclare que 

le comité a adopté le principe de la suppression de toute délé-

gation populaire, et de l'exercice direct de la souveraineté par 

le peuple. Il paraît que c'est sur l'adoption de ce principe qui, 

étant l'expression la plus haute de l'anarchie organisée, avait 

en effet des chances pour obtenir l'adhésion de toutes les frac-

tions du parti démagogique, qu'on a compté pour rapprocher 

les sociétés secrètes naguère encore en dissidence, notamment 

la Nouvelle-Montagne et le Carbonarisme. Le but de ces petits 

congrès paraît donc avoir été la fusion des sociétés secrètes par 

l'adoption générale du prétendu principe du gouvernement di -

rect du pèuple. Ou a trouvé en outre sur Salabelle plusieurs 

exemplaires d'un petit écrit lithographie qui lui avait été sans 

doute remis également par Chevassus. C'est une espèce de dé-

claration datée de Lyon, le 16 décembre 1830, et émanée du 

Comité provincial démocratique du Midi, dans laquelle on in-

vite le peuple à mettre en pratique le principe du gouverne-
ment direct. (Dossier Chevassus, n

os
 3 et 7.) 

Ces pièces, en établissant l'existence persévérante du Comité 

lyonnais de l'a Montagne, ne laissent en même temps aucun, 

doute sur le fait des deux congrès démagogiques tenus à Lyon, 

l'un en décembre 1850 et l'autre en janvier 1831. On n'a eu 

que des données incomplètes sur les individus qui composaient 

lo premier, mais la plupart de ceux qui assistaient au second 

sont signalés par l'instruction. On avait su, en effet, que Mé-

ric, du Lue (Var), Imbert, de ^Marseille, et Petibo'n, d'Avi-

gnon, s'étaient rendus en délégation à Lyon, et qu'ils y avaient 

été en relation avec Chevassus et Salabelle et d'autres déma-

gogues. A leur retour, des perquisitions furent opérées sur 

eux. On sait le résultat important de celle qui fut pratiquée 

sur Salabelle à Valence. Méric, Petibon el Imbert, qui étaient 

venus ensemble à Lyon, qui y avaient logé dans lo même hôtel, 

et qui en étaient repartis ensemble comme si la même affaire 

les eût amenés et occupés à Lyon, furent visités à Avignon. 
On ne trouva rien sur Méric et Petibon, 

Imbert une lettre ainsi conçue : 

« Lyon, le 14 janvier 1851.. 
« Mon cher Calandre, notre ami Imbert. qui vous remettra 

ce petit billet, vous dira ce qui s'est passé ici et vous en racon-

tera tous les détails. Nous sommes assurés de votre dévoûment-

aussi nous espérons que vous ferez tous vos efforts pour nous 
aider dans notre œuvre. 

« Votre ami bien dévoué, 

« Signé : GHARPENTIER; » 

Le style mystérieux de cette' lettre, l'allusion transparente 
qui y est laite aux conférences qui venaient d'avoir lieu à 

Lyon, la situation et les antécédens des individus dêttft'nfe 

comme ayant assisté à ces conférences, tous connus pourôtre 

depuis longtemps mêlés aux intrigues politiques, enfin l'im-

possibihte ou Imbert, Petibon et Méric ont été d'expliquer d'u 

ne manière plausfhle le but de leur voyage à Lyon, tout cela 

fournit la preuve complète que les inculpés qu'on vient de dé-

signer ont participé au congrès dont il s'agit comme membres 
de sociétés secrètes. 

Nous nous sommes laissé entraîner à parler ici, pour n'v 

pas revenir, de ces acc.dens postérieurs à la découverte du 
complot, qui y tiennent toutefois en eo qu'ils montrent h 

persévérance des mauvais desseins et des trames des sociétés 
secrètes. 

Revenons au complot hii-mèine et à l'organisation des co-

rnues qui eu avaient inspiré la pensée, qui en dirigeaient les 

mais on saisit suc-

manœuvres. 

COMITES DE. PARIS ET DE LONDRES.. 

L'existence des comités de Paris et de Londres est révélée 

par plusieurs témoignages et par divers docutnens. Cent, 

quelle que lùl la portée de son ambition, avait bien compris 

que sou audacieuse entreprise avait besoin d'être placée sous 

I" patronage d'un nom qui eût plus de notoriété et d'impor-

tance que lo sien dans le parti démagogique. Sou point d'ap-

pui, sous ce rapport, élait à Paris et à Londres : il remontait 

jusqu'à Ledrn-Rollin et Charles Delescluze. C'est sous l'in-

vocation etsous l'influence do ces réfugiés qu'il agissait et orga-

nisait les moyens de renouveler sur un autre théâtre et sur 

une vaste échelle les tentatives insurrectionnelles avortées le 
13 juin. 

Gent était en correspondance avec Ledru-Rollin et Charles 
Delesçlufce tantôt directement , tantôt par l'intermédiaire 

d'Henri Delescluze, qui composait avec d'autre» hommes que 
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nous ne sommes pas suffisamment autorisés à nommer, le Co-

mité de Paris. La lettre d'Henri Delescluze à Gent, du 23 octo-

bre 1850, l'indique d'une manière évidente : « J'avais écrit à 

Londres, dit Delescluze, une lettre fort longue et très circons-

tanciée où j'avais donné tous les détails concernant la ligue en 

question et l'initiative que vous y avez prise. » 

(Il s'agit ici, comme Delescluze l'a avoué, et comme l'indique 

le reste de la lettre que nous rapportons plus loin, des confé-

rences de Màcon et du plan adopté de concert avec quelques 

représentans de la Montagne.) 

« Seulement, je n'avais pas voulu donner votre adresse, 

parce qu'ayant brûlé par migarde celle que j'avais écrite, je ne 

l'avais plus que de souvenir, et je ne voulais pas exposer Char-

les ou Ledru à vous écrire une lettre qui n'aurait pu arriver à 

sa destination. Aujourd'hui que je suis assuré sur ce point, je 

me suis empressé de la leur communiquer. Charles m'écrit 

hier que, sous deux ou trois jours, vous aurez de ses nouvel-

les. » (Pièces saisies, n° 10.) Eu effet, une lettre de Charles 

Delescluze à son frère, trouvée chez ce dernier et datée du 19 

octobre, porte : « Je vais écrire à l'ami de Lyon. » (Pièces sai-

sies, n° 15.) 

Dans la lettre de Montégutdu 19 octobre, saisie chez Sail-

lant, on lit le passage suivant, qui nous semble mériter une 

attention particulière. « Dites bien à tous ceux qui doivent le 

savoir qu'à la lin du mois le voyage de Londres doit se faire.» 

(Pièces saisies, n° 8.) Cela était dit pour faire comprendre la 

nécessité de presser la rentrée des 50 centimes et l'envoi des 

fonds à Gent. Si l'on rapproche ce passage mystérieux de cette 

déclaration faite par un témoin, que le signal ou l'ordre de 

l'insurrection devait être transmis de Londres (Dossier Cent, 

n° 22), et si l'on considère, tous les symptômes qui révélaient 

l'imminence du mouvement insurrectionnel, on est porté à 

croire que Gent devait se rendre à Londres à la fin d'octobre 

pour prendre les dernières dispositions relatives à l'exécution 

du complot; c'est, au reste, ce qui se disait, publiquement 

parmi les réfugiés à Genève, suivant le témoin Hezarol. 

Le comité de Paris ne servait pas seulement d'intermédiaire 

à Gent pour ses relations avec Londres. Ce comité lui fournis-

sait sur la situation politique de la France et de l'Europe tous 

les renseigneinens qui pouvaient favoriser son oeuvre et exci-

ter le zèle de ses affiliés, car quelle que soit l'origine, d'une 

note saisie chez Henri Delescluze, et qui se rapporte sans doute 

au comité dont il faisait partie, il est évident que le comité 

montagnard de Paris a dù s'occuper des objets énoncés dans 

cette note, laquelle est ainsi conçue : 

« La première mesure' dont le comité doit s'assurer les 

moyens de connaître enfin la vérité sur les évènemens, c'est 

d'être tenu au courant de tout ce qui arrivera et pourra sub -

venir, par des rapports entamés et suivis avec Londres et 

Leipsik, avec la Suisse et Bruxelles. » (Pièces saisies, n. 14.) 

Celte note est signée en caractères arabes ou autres qui for-

ment vraisemblablement une ou deux signatures. 

Ces relations extérieures n'étaient pourtant pas le seul objet 

des travaux du comité do Paris. Sous prétexte de placer des 

journaux et des ouvrages de librairie, Henri Delescluze par-

courait les provinces do l'est de la France pour y faire de la 

propagande et s'y créer des appuis aux projets qu'on méditait. 

Pendantque Delescluze faisait des tournées dans l'est, un nom-

mé Tilleul, sous le couvert duquel il se faisait adresser des let-

tres compromettantes (lettre à Gent, pièces saisies, n. 10), fai-

sait, de son côté, et probablement dans le même but, des ex-

.cursions dans l'Ouest. C'est un point que l'instruction n'a pu 

complètement établir. Dans sa lettre à Cent, du 23 octobre, il 

disait : 

« Je vais partir dans quelques jours, je retournerai dans le 

Messin et l'Alsace. Je descendrai par le Jura, et, vers le 23 ou 

le 30 novembre, je serai à Lyon. Si vous êtes absent, chargez, 

je vous prie, Rey et Sezanne de nouvelles pour moi. Si vous 

avez un aller ego, soit à Lyon, soit à Valence, mettez-le en 

rapport avec moi. » 

On peut juger de la portée des voyages de Delescluze par 

les deux pièces suivantes; la première est une lettre qu'il écri-

vait, le 23 août 1850, à un sieur Tournier, conducteur de dili-

gences, avec lequel il avait été mis en rapport à Lyon. « Cou-

rage, disait-il dans cette lettre, continuez de servir la Répu-

blique dans la mesure de vos forces. L'Alsace va bien, une so-

lidarité réelle reliera bientôt les fractions de notre mère Fran-

ce, et bientôt nous saluerons, je l'espère, l'avènement d'une 

souvenir. Le Lot-et-Garonne marcherait assez bien, niais il y 

a malheureusement un dissident qui n'est pas près de se vi-

der; je doute même de la fusion,' car voici ce qui se passe-

Gauzenco, rédacteur du Radical, est à la lète des ouvriers, qui 

ont en môme temps un cercle D., où ils se réunissent. Les bour-

geois et quelques ouvriers un peu plus distingués (comme ils 

se prétendent) ont un autre cercle, ce qui fait que les deux 

camps sont parfaitement étrangers l'un à l'autre, et malgré la 

prière et l'intervention de quelques amis du département de 

Tain-et-Garonne, il a été de toute impossibilité de leur faire 

opérer une fusion. C'est très déplorable pour eux, pour nous, 

et principalement pour notre œuvre. Il y a à Agen une réunion' 

le 8 novembre; l'on m'écrira, et je vous ferai part des circons-
tances, etc. » (P. S. n. 12.) 

Pouft affaiblir l'importance de ce document, on a essayé de 

taxer d'invention ou d'exagération les renseiguemens qu'il con-

tient, mais outre que la nature intime et confidentielle des 

communications exclut toute idée de tromperie, il a été permis 

de reconnaître sur plusieurs points l'exactitude parfaite du rap-

port de berthomieu. Ainsi, en ce qui conce, ne l'apathie de la 

Lozère, les reuseignemens de Berthomieu se trouvent justifiés 

par la mission qu'on venait de donner pour organiser ce dé-

partement. Il en est de môme en ce qui concerne les divisions 

que Berthomieu signale dans le Lot-et-Garonne; les lettres de 

Lesseps et de ses correspondais ont mis à jour les scissions 

profondes qui s'étaient manifestées entre ceux-ci et ce quePou-

zet et Moreau appelaient les Burgraves ou les Jésuites rondes, 

et plus lard entre Lesseps lui-même et Gauzence. 11 est impos-

sible de n'être pas frappé encore de la manière différente dont 

Berthomieu parle de ses rapports avecCaussanel et avec le re-

présentant Détours, quoiqu'avec des restrictions visibles,que la 

visite de Berthomieu à celui-ci fût assez courte, et que M. Dé-

tours, d'une nature prudente et réservée, ne donna à l'émis-

saire de Gent aucune de ces assurances compromettantes dont 

Berthomieu rend compte ailleurs, tandis que Caussanel, avec 

l'ardeur et la présomption de son âge, s'est ouvert sans retenue 

à Berthomieu, et dans une longue conversation lui répondit 

de faire soulever au premier signal les villes et les campagnes 
de son département. 

Il y a donc dans la lettre de Berthomieu des caractères ma-

nifestes d'exactitude et de vérité qui donnent une gravité par-

ticulière aux charges qu'elle fournit contre Caussanel. Les ren-

seigneinens de l'instruction signalent d'ailleurs cet inculpé 

comme le chef actif de la démagogie dans l'Aveyron et parti-

culièrement dans l'arrondissement de Villefranche. 

En résumant ce qui précède, on peut reconnaître que l'ins-

truction a dévoilé les diverses parties du plan de Gent. Nous 

connaissons le théâtre de ses opérations; l'organisation par lui 

donnée à quinze déparlemens qui devaient prendre l'initiative 

de l'insurrection, les principaux affiliés dans chacun de ces 

départemens, les ressources qu'il y trouvait, le concours qu'il 

devait recevoir des autres départemens, l'appui et la force mo-

rale qu'il tirait de ses relations avec les comités de Paris et de 

Londres. Tout cet ensemble, tout ce travail secret ayant en vue 

un mouvement insurrectionnel prouvent avec évidence non-

seulement le complot, la résolution d'agir, mais la persévéran-

ce ardente decette résolution et des préparatifs faits de toute 
part pour son exécution. 

Mais la preuve du complot résulte en outre de quelques faits 

particuliers qui signalent la marche progressive des conspira-

teurs vers la réalisation do leurs desseins. 

Il nous reste à parler du congrès de Valence, de celui de 

M âcon et du voyage de Cent à Genève. En se rappelant ensuite 

l'état du pays à la fin d'octobre, on reconnaîtra que les alar-

mes publiques n'étaient que trop fondées et que nous tou-

chions alors à l'une des crises les plus graves que les en-

treprises des conspirateurs aient imposées au pays depuis trois 
ans. 

CONGRÈS DE VALENCE. 

Un témoin est entré, au sujet de cette importante réunion, 

vraie et puissante organisation sociale. » (P. S n. 19.) La se-

conde consiste en un second itinéraire, contenant, avec l'indi-

cation des villes à visiter, les noms d'hommes connus par l'exal-

tation de leurs opinions dans chaque localité. (P. S. n. 17.) Une 

autre note, également de la main de Delescluze (P. S. n. 18), 

.contient les adresses de personnes avec lesquelles il était lié par 

des rapports politiques; on y trouve l'adresse de Gent ainsi 

formulée : Gandin, ouvrier ferblantier, chez la Mère, rue Noire , 

i, Lyon. 
CONCOURS DES DÉPARTEMENS DU SUD-OUEST. 

Nous avons dit, en résumant le plan de Gent, d'après lesdi-

yers élémens de l'instruction, que l'insurrection des quinze dé-

partemens du Sud, organisée par Cent, devait être soutenue 

par le soulèvement secondaire des provinces de l'Est e-, par 

celui des départemens du Sud-Ouest. Les voyages réitérés de 

Delescluze, dans le Messin et l'Alsace, semblent confirmer ces 

indications eu ce qui concerne les départemens de l'Est. Pour 

ce qui est des départemens du Sud-Ouest, les documens de 

î'ipstruction en fournissent des preuves plus explicites et plus 

directes encore. 

Les relations avec les départemens de l'Aveyron, du Lot, de 

Lot-et-Garonne et avec ceux de la rive droite du Rhône qui 

étaient compris dans l'affiliation de Gent, étaient trop nom-

breuses et trop actives pour qu'on ne sùtpas dans les premiers 

«e qui se complotait dans les seconds. Bien qu'obéissant à des 

chefs différens, bien que soumis à une autre forme d'organisa-

tion les démagogues des deux régions poursuivaient le même 

but et devaient par conséquent se servir mutuellement d'appui; 
on a rencontré des traces de ces rapports de mutualité en in-

formant sur le complot ourdi à l'occasion de la loi électorale 

dans les départemens du Sud Ouest. 

Aussi connaissait-on dans le Sud-Ouest les projets insurrec-
tionnels de Gent. Dans une lettre du mois de septembre, Les-

seps l'un des meneurs, comme on sait, du département de 

Lot-èt-Gsronne, disait à Laborde : « Les lettres de Lyon annon-

cent de très vives impatiences, et une belle organisation. » (P. 

:S.,n° 58.) Et tout porte à croire que c'est au mouvement pro-

chain qui devait éclater dans le sud-est, que Moreau faisait 

allusion quand il écrivait à Lesseps, dans une lettre du 10 oc-

tobre 1850 : « Je désire bien vivement que mes prévisions se 

réalisent ; si cela pouvait être sérieux, quel bonheur pour nous 

tous ; je n'en dors pas ; si dans tous les cas cola existe et 

que vous l'ayez ignoré jusqu'à présent, ce qui me paraît peu 

vraisemblable, ne laissez pas échapper cette occasion, car je 

veux être où vous serez. » (P. S., n. 00). 
On sait, au reste, (pue Berthomieu était chargé par Gent de 

se mettre en rapport avec les chefs da parti démagogique dans 

le sud-ouest, et de s'assurer du concours qu'ils pouvaient don-

ner à ses projets. La lettre de Berthomieu à Gent, du 28 octo-

bre 1850, jette sur ce point do vue de l'affaire un jour si déci-

sif qu'il convient de la rapporter ici presque en entier. « Je ne 

vous parlerai pas des départemens que yous connaissez, disait 

Berthomieu; niais il faut que je vous fasse part de ceux qui ne 

font pas partie de N. O. La Lozère aurait besoin de quelques 

hommes comme vous pour l'instiguer un peu, car elle est dans 

une apathie extrême. J'ai relevé dans le Chef-lieu le moral de 

quelques-uns. Ils ont assez bon courage, mais je doute fort 

qu'ils puissent nous seconder, car ils ne connaissent rien de 

l'organisation ; cependant l'on peut en espérer quelque chose. 

L'Aveyron marche bien, maisi! parait que l'O,., n'est pas établie 

sur le même pied que la nôtre, car Milhau est prêt au premier 

signal Rhodez aussi. Villefranche est la localité la mieux orga-

nisée à leur manière; ils ont formé des cadres, et les cadres ne 

doivent se lever et obéir qu'à un seul chef dans chaque localité. 

Caussanel, avec qui j'ai causé longuement, m'a répondu du 

succès dans son département, au premier signal, tant dans les 

■campagnes que dans les villes les plus populeuses du départe-

ment. Le Tarn-et-Garonne marche très-bien. J'ai vu à Moissac. 

plusieurs amis qui avaient laissé de coté et suspendu la mar-

che de l'Org.... , 
« Après leur avoir donne connaissance de la lettre de b... 

flettre do Bouvier où, comme nous l'avons dit, celui-ci rendait 

compte à Berthomieu du congrès de Màcon), ils m'ont promis 

de s'occuper activement de l'affaire. Je dois me trouver a Mon-

tauban le 8 novembre où j'ai fait convoquer une réunion par 
lesD de Moissac, et où il assistera plusieurs délégués. 

« C'est dans celte ville où il faut me répondre, et apjf 

séance ie vous donnerai le détail exact 

Votre ami Détours, de Moissac, me prie de le rappeler 

dans des détails caractéristiques qui donnent à ses révélations 

une évidente authenticité. Il résulte de ses déclarations que 

les délégués des quatorze départemens du sud-est furent con-

voqués à un congrès qui se tint à Valence, le 29 juin 1850, ou 

plutôt dans la nuit du 29 au 30 juin 1850. Ce témoin avait ex-

primé la pensée que le congrès s'était tenu chez Saint-Prix. Le 

fait s'est trouvé confirmé par la déclaration de Gent qui, 

n'ayant logé dans aucune auberge, a avoué qu'il avait passé la 

nuit du 29 au 30 juin, chez Saint -Prix. C'est dans ce congrès 

que Cent exposa et fit adopter son plan de campagne. Chaque 

délégué rendit compte des forces que son département pouvait 

donner à l'insurrection, et l'on procéda à la nomination d'un 

chef supérieur, du commandant général, sur l'ordre duquel le 

soulèvement devait éclater. C'est Gent qui fut investi de ce gé-

néralat ; mais le procès-verbal de la séance, rédigé en autant 

de copies qu'il y avait de délégués, laissait en blanc le nom du 

commandant élu, qui ne devait y être ajouté qu'au moment de 

la prise d'armes. Le témoin rapporte qu'il a vu l 'un de ces 

procès-verbaux dans une réunion dont il indique le lieu à Mar-

seille, et où Jouvenue en donna lecture aux chefs des sections 

de la Nouvelle-Montagne. 

Ce congrès dut être et fut, en effet, environné de précau-

tions particulières, à raison môme de son extrême importan-

ce; nous en aurons bientôt la preuve en observant les détours 

pris par quelques uns des délégués pour s'y rendre, mais il 

eut un grand retentissement dans les sociétés secrètes. 

Le commissaire de police de Digne, qui remplissait alors 

les mêmes fonctions à Castellane , reçut des confidences qui 

lui apprirent qu'une réunion des chefs socialistes du Midi, 

présidée par Gent, avait eu lieu à Valence, et que, peu dejours 

après, Gent avait écrit, sous le nom de Marc, à Longomazino 

pour l'informer du résultat de ce congrès. (Dossier général, 
n" 42 et 43,) 

Dans les graves révélations qu'il se détermina à faire à M. 

le sous-préfet d'Apt, le sieur Hubert fit connaître à ce fonc-

tionnaire que c'était dans une réunion des principaux chefs 

montagnards du Midi, tenue à Valence, que Gent avait exposé 

le plan de l'insurrection, et désigné la montagne du biberon 

comme le point de ralliement d'un certain nombre d'insurgés, 

et celui d'où devait partir le premier signal du soulèvement 

(dossier général, n° 1), et dans sa déposition devant le juge 

d'instruction délégué, le sieur Hubert a déclaré que le chef 

montagnard avec lequel il avait été en rapporté Avignon, et 

qu'il a refusé de nommer, lui avait effectivement parlé de la 

réunion de Valence. (Dossier général, n° 2.) 

11 y a d'ailleurs une observation qui confirme hautement le 

lait du congrès de Valence ; il est manifesté par l'ensemble des 

données de l'instruction, que Gent était, dans les mois de. sep-

tembre et d'octobre, investi d'un pouvoir et d'une autorité re-

connue dans les quinze départemens affiliés aupomplqt : c'est 

ce qui prouve, indépendamment même des déclarations de 

plusieurs témoins, le rôle d'initiative et de direction que Gent 

remplissait; c'est à lui qu'aboutissaient, comme nous l'avons 

yu, tous les réseaux de l'organisation secrète, toutes les corres-

pondances, tous les envois de fonds. C'est vers lui qu'on venait 

prendre les instructions et les avis importons; c'est à lui que 

Thourel venait demander l'approbation nécessaire pour' la 

création du Comité central des quatre départemens de l'an-

cienne Provence. C'est le pouvoir de Gent qui constituait la 

supériorité du Comité de Lyon expressément reconnue dans la 

lettre de l ongomazino et dans celle de Thourel, dont elle re-

produit les termes. Il n'y a qu'un homme en possession d'une 

autorité avouée qui ait pu prendre l'initiative du congrès de 

Mâcon, et y traiter, cpnupe nous allons le voir, avec la Monta-

gne parlementaire, au nom do )a Montagne extra-par|emen-

taire, on peut dire même anti-parlementaire. N'est-ce pas en-

fin et évidemment au commandement suprême, à la dictature 

dont Cent a été chargé pour le jour de la prise d'armes que 

Rey fait allusion, quand il lui dit dans sa lettre du 22 octo-

bre : «.Vous êtes investi d 'Un pouvoir puissant, unique. » Et 

qu'il lui donne cet liorrjble conseil: «Tout pouvoir hardi, brave 

citoyen, fait tomber les tôles ; lâche, il iiivenie les .longues 

tortures de la prison, la mort lente de l'exil, » (P. S, n° 2.) 

Or il a bien fallu que cette haute autorité, que ce pouvoir 

suprême fut confié à Gent par l'adhésion exprimée de ses affi-

liés, par une élection. Tout prouve que c'est dans la réunion 

de Valence que cette élection a eu lieu; voilà pourquoi laréu-

nion de Valence a entant de retentissement dans les sociétés 

secrètes et y a été comme le point de départ des préparatifs 

faits pour l'exécution de ce complot, 

Au reste, ce qui ne laisse aucun doute, sur la réalité du fait 

si grave du congrès de Valence, c'est la présence dans cette vil-

le le 29 juin, de quatre personnes désignées comme y ayant 

assisté; le témoin Lombard avait effectivement indique, comme 

i répondre, et après la j ayant l'ait partie de la réunion Gent, qui l'avait présidée; Ma-

de ce qui se sera passé. I rescot qui, par suite de diverses circonstances expliquées par 

! de le rappeler à votre *le 

Rhône et le Var; Robert, délégué des Hautes-Alpes; Rouvier, 

délégué des Basses-Alpes; et Montanier le représentant du dé-

partement de Vaucluse. Or, il est aujourd'hui constaté que les 
premiers s'étaient en effet rendus secrètement a Valence e 

jour indiqué, et si les renseiguemens ont été moins complets 

en ce qui concerne Montanier, rien n'a contredit a ce sujettes 

déclarations do Lombard. . . . 
t. ml n'a pu nier sa présence à Valence le 29 juin ; car le 

lendemain 30, il était revenu à Lyon sur le bateau a vapeur 

avec le commissaire de police de Valence. Cité comme témoin 
devant un Conseil de guerre, il a dit pour essayer d'expliquer 

son voyage qu'il avait été chercher des témoins à décharge en 

faveur de Dupont, qu'il devait défendre devant le Conseil de 

guerre. Dupont a détruit cette explication invraisemblable en 

déclarant que, deux ou trois jours avant son départ, Gent lui 

avait annoncé qu'il allait à Valence et lui avait demandé s'il 

avait des témoins à décharge à faire citer. Dupont lui désigna 

en effet deux personnes qui furent citées. (Interrogatoire de 

Dupont, du 27 janvier l851.) 

Ainsi le voyage de Cent était arrêté, il avait un but plus sé-

rieux, et tout autre que celui qui est allégué par l'inculpé; seu-

lement, Gent en profita pourfairedonner une citation aux deux 

témoins de Dupont. Voilà la vérité. 

La présence de Marescot à Valence le 29 juin était attestée 

de visu parle témoin Lombard, qui s'était transporté secrète-

ment dans cette ville, à cette époque, et qui y avait aperçu le 

délégué des Bouches-du-Rhône. 

Les recherches faites à Aix au bureau des Messageries ont 

constaté que Marescot était parti le 28 juin de cette ville pour 

Valence. (Dossier de Marescot, n" .) 

Les recherches faites et les témoignages recueillis soità Lyon, 

soit ailleurs, ont également abouti à établir que Robert s'est 

trouvé le 29 juin à Valence, et les dénégations persévérantes de 

l'inculpé sur ce point, ne prouvent que plus l'importance qu'on 

mettait à dissimuler cette réunion à la justice. Voici, au sur-

plus, les précautions que Robert avait prises pour cacher le 

but de son voyage : le 25 juin, il avait pris un passeport pour 

Marseille ; il avoue n'être pas allé dans cette ville, et prétend 

qu'arrivé à Aix, il était revenu directement à Gap. Mais cette 

version, si grossièrement invraisemblable, est démontrée par 

l'information d'Aix. Robert s'est dirigé le 27 juin sur Avignon, 

et n'est revenu que le 1" juillet à Gap, après avoir passé par 

Valence et par Grenoble ; nous avons déjà fait remarquer que 

la position pécuniaire de l'inculpé donne une grande vraisem-

blance aux récits suivant lesquels ce voyage de Robert aurait 

été fait aux frais de la société montagnarde de Gap. 

Quant à Bouvier, il est certain qu'il était en voyage à l'épo-

que indiquée et dans un but politique; le 30 juin, Sauve écri-

vait à Longomazino, qui se trouvait alors à Marseille : <t Dites 

à Thourel que si je ne suis pas allé à Aix pour l'affaire en 

question, c'est que nous devions à Bouvier cette déférence pour 

son âge et son dévoûmeut à la cause. » (P. S. n. 1.) Or, ce 

n'était pas à Aix que Bouvier était allé pour cette mission im-

portante (pie son dévoûmeut à la cause lui avait fait donner, 

Bouvier en convient; si Sauve avait évité de nommer Valence, 

c'était par suite du système de précaution pratiqué partons 

ceux qui connaissaient l'importance du congrès. Dans une se-

conde lettre du 1 er juillet, Sauve écrit encore à Longomazino : 

« Bouvier est arrivé, il est content de son voyage à Aix, vous 

aurez des nouvelles à cet égard. » (P. S. n. 25.) 

Or, nous le répétons, il est avoué que Bouvier n'est pas allé 

à Aix, et les inculpés sont forcés de se jeter dans les explica-

tions les plus contradictoires et les plus inadmissibles pour 

ne pas reconnaître que c'était à Valence qu'il s'était rendu. 

Comment, d'ailleurs, Longomazino pouvait-il apprendre à Aix 

des détails sur le résultat satisfaisant du voyage de Bouvier, 

sinon parce que Marescot, délégué des Bouches-du-Rhône, de 

retour à Valence, avait dû et pu instruire Thourel et ses autres 

affiliés des graves résolutions du congrès auquel il avait assis-

té? On n'a pu suivre, au surplus, l'itinéraire de Bouvier que 

jusqu'à Avignon, en passant par Forcalquier, et si les rensei-

guemens pris à Avignon n'ont pas constaté son départ de cette 

viile pour Valence, ils ont, du moins, renversé complètement les 

versions que l'inculpé a essayé de mettre en avant, soit pour 

donner un prétexte à son voyage, soit pour prétendre qu'il ne 

serait pas allé au-delà d'Avignon, et aurait passé trois ou qua-

tre jours dans cette ville sans y voir personne. 

Cet ensemble d'indications et de documens met en évidence 

le fait du congrès de Valence, acte important qui caractérise 

au plus haut point le complot, et qui explique la vive impul-

sion donnée, à partir de cette époque, aux travaux de la Nou-

velle-Montagne et aux préparatifs de l'insurrection dont le si-

gnal est désormais attendu de toute part. 

C'est de ce moment, en effet, que l'agitation redouble chez 

les démagogues du Midi, que la fabrication et le colportage 

clandestin de la poudre prennent dans le Gard, dans l'Ardè-

che, les Bouches-du-Rhône, dans le Var, dans Saône-et-Loire, 

les développemens extraordinaires que nous y avons signalés. 

C'est à partir de la même époque qu'on voit se réveiller avec 

plus d'ardeur que jamais les espérances que l'insuccès des ef-

forts tentés pour annoncer un soulèvement à l'occasion de la 

loi électorale, semblaient avoir éteintes, et ce qui rend, comme 

nous l'avons déjà fait remarquer, témoignage des redoutables 

développemens que l'organisation du complot avait pris, à da-

ter du congrès de Valence, c'est que trois mois après, Gent se 

crut en position, lui chef, et parlant au nom de la démagogie 

militante, de mettre les représentans de l'extrême Montagneen 

demeure d'abandonner cette politique d'attermoiement qu'ils 

avaient adoptée, et d'entrer dans les desseins d'une insurrec-

tion imminente. Tel fut l'objet dû congrès de Mâcon. 

1 ^'^eu,-

jour de la foire. J'étais bien aise de les voir p
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avec eux sur différens sujets. Ainsi, je savais 

pourraient avoir lieu prochainement dans le 

Vaucluse, par suite de la démission qu'avait s 

nier. Je voulais les consulter sur la ligne que rnes 'a^
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avions à tenir à cet égard. Je voulais en outre ■ '* 
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exprimer combien la fusion étuit nécessaire. Enfin *' " '
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avoir leur opinion sur les éventualités de l'avenir ' ' 

coups d'Elatqui préoccupent beaucoup de monde 
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que des représentans de Saône-et-Loire. Je n'y erova^
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voir Michel de Bourges el quelques autres représentât'
8
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Longomazino avait aussi refusé d'abord de riommeM 

désignée par l'initiale M... dans sa lettre du 18 octobr» •> 
prétendu que les travaux et les efforts de Gent 

>re.U 

«ans
 ( ville, se rapportaient à la propagande républicaine et à 

blieation d'un journal. Ayant avoué plus tard qu'il avait ' 

parler des conférences tenues à Mâcon entre Gent et - a> 
présentans, voici quelles explications il fournit sur le iS|,!-

ces conférences : « Le parli démocratique s'affligeait 

quelque temps des scissions qui s'étaient manifestées ^* 

les représentans de l'opposition. Gent alla à Màcon
 <Xm>> 

voir quelques-uns d'entre eux, à l'effet do ramener l'un } 

médisait dans sa lettre qu'il espérait que toute divisio
0
"'' 

serait à la rentrée de l'Assemblée; c'est de ce résultat 
le félicitais. » (Dossier Longomazino,) 

Delescluze était allé un peu plus près de la vérité en p
a
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iimi , 

iilèu. 

CONGRES DE MACON. 

témoin, avait été chargé d'y représenter les Bouches-du-

Le congrès de Mâcon, nié d'abord avec obstination, est au-

jourd'hui un fait avéré. Il est constant que Gent et plusieurs de 

ses affiliés se sont rencontrés, le 30 septembre, à Màcon, en 

même temps qu'un certain nombre de représentans de l'ex-

trême Montagne, au nombre desquels se trouvaient MM. Michel 

(de Bourges), Beaune, Gastier, Colfavru, Boisset, Joigneanx. 

Faure, Boudin, Amédée Bruys, Raeouchot et Charles Daiii. 

C'était un jour de marché, et l'on espérait probablement être 

peu remarqué au milieu de la foule qui remplissait la ville ce 

jour-là. Mais déjà des bruits avant-coureurs avaient annonc_ 

cette réunion, et sans qu'on pût encore eu apprécier le carac 

1ère et la portée, elle avait causé quelque émotion dans le pays' 

Les noms des hommes politiques qu'on voyait arriver à ce 

rendez-vous inspiraient des défiances et des pressentimens : 

l'attention de la police locale était éveillée. On s'en aperçut; 

aussi n'y eut-il pas de réunion générale, pas de tribune ou-

verte, mais de simples conférences secrètes. La plus impor-

tante paraît avoir été tenue dans une pièce à part de l'hôtelie-

rie du sieur Masson, établissement secondaire, où plusieurs 

représentans se réunirent à Gent dans un diner qui fût envi-

ronné de mystères et de précautions particulières. 

Les convives, au nombre de douze ou quinze, s'y rendirent 

isolément ou par groupe de deux, ou trois. Ou fit servir le dî-

ner tout à ja fois et l'on renvoya les gens de service, en leur 

recommandant de ne se présenter que quand ou les appelle-

rait, L'inculpé Majstre, dont nous connaissons déjà les relations 

avec Qont, sembla avouer, quoiqu'avec des restrictions, que 

c'est dans l'hôtel du sieur Masson qu'a eu lieu la plus grave 

des conférences, quand il dit « que c'est dans cet hôtel que 

quatre ou cinq représentans se sont abouchés avec Cent, et que 

c'est cette réunion qui a causé tous les bruits qui oip cir-

culé. » (Dossier de Maistre, n, 9.) 

Gent a nié longtemps sa présence à Mâcon le 30 septembre. 

Dans son iutei rogatoire du G novembre, M. le juge d'iustruc-

tionlui demandant s'il n'est pas allé, dans le courant de sep-

tembre à Màcon, pour y assister à une réunion avec M. Michel 

(de Bourges), l'inculpé répond : « Non, Monsieur, je ne sais 

que par les journaux la présence de Michel (de Bourges) à Chà-

lon ou Mâcoi|. i Morne dénégation dans l'interrogatoire du 13 

novembre, mais reconnaissant enfin l'impossibilité de soutenir 

velte version eu présence des nombreux documens que l'in-

struction possède, Gent s'est vu forcé d'avouer la réunion de 

Màcon. (Lettre à M. le juge d'instruction et interrogatoire du 

16 novembre. Dossier de Cent, n. 12 et 13.) Il ne s'est plus 

agi pour lui que d'inventer un prête* tu,
 un

 but plausible "à 

celie réunion. jj
0

n embarras a été visible, il a été partagé du 

reste par la plupart des autres accusés, notamment par Lon-

gomazino, par Delescluze el par l^rthûmjétt. qui, faisant allu-
sion dans leurs lettres (P. S. n. 1, 10 et 12) au congrès de 

Màcon, dont le résultat avait été annoncé partout comme un 

événement de la plus haute importance pour les affiliés, ne sa-

vaient comment expliquer l'intérêt qu'ils y avaient attaché. 

VOICI les explications que Gent a essayées ; « Je savais, dit-
il, dans son interrogatoire du 16 novembre, qqe quelques re-

présentans de Saône-et-Loire devaient se trouver à Mâcon le 

dans son interrogatoire du 9 novembre, d'une scission 

entre les représentans de l'opposition, mais dans le seia 

du parti démocratique : « Cent me disait, entre autres i 

qu'il y avait plus d'union dans le parti démocratique eto 

scission qui s'y était manifestée était terminée... U ,
ne

 -

de réunions ou entrevues qui avaient été nécessaires pour'
1

, 
ner la fusion, etc. » (Dossier Delescluze, n. 6.) 

Enfin, Berthomieu se rapprochait encore plus de la r4r 

quand, interrogé sur le contenu de la lettre que BonsirvenP 

avait adressée au sujet du congrès de Mâcon, il répondait 

embarras : « Il me disait qu'il y avait eu, dans une ville 

ne nommait pas, une réunion d'hommes éminens dans le h? 

de pousser au progrès de l'organisation dont je vous ai n.u? 

Il ajoutait que le résultat de cette réunion avait été excelW 

et que l'organisation prenait de l'accroissement depuis 
départ. » (Dossier de Berthomieu.) 

Mais toutes ces explications étaient incomplètes et faus» 

et, pour nous reporter à celle à laquelle Gent paraît surtout 

rattacher, il est évident que si la réunion de Màcon n'avait* 

d'autre objet que d'amener une fusion entre les représenta 

de la Montagne, elle eût été composée d'autres élémens. Quel 

fusion pouvait-il y avoir à opérer entre MM. Michel (Je /;
0

„
r

. 

ges), Beaune et les autres représentais réunis à Maison q
U

; 

tous appartiennent notoirement à la même nuance etonùo
lls

. 
tamment marché dans un parfait accord? 

On n'aurrit pas mis d'ailleurs tant de soin et d'insislanj 

à cacher le congrès de Màcon, s'il n'avait pas eu un auu> 
but. 

La preuve, au surplus, que ce n'est pas ce prétendu
 r 

prochement entre les fractions dissidentes de l'opposition p. 

lementaire qui a été le résultat des conférences de Màcon t 

des efforts de Gent, c'est que dès les premières séances de l'As 

semblée législative, après la prorogation, on a pu constate 

une scission plus profonde que jamais dans les rangs dot 

Montagne, notamment à l'occasion du scrulin pour la jjrësi-

dence de l'Assemblée, où le nom de M. Mathieu (de la Droit 

a été adopté par la majorité des représentans montagnards;i 

opposition manifeste à celui de M. Michel (de Bourges)} t 

peut-être comme un désaveu de la conduite extra-parleir» 
tai re de ce dernier. 

Cherchons donc ailleurs que dans les explications évasive 

contradictoires des inculpés, le but et la raison d'être du à 
grès de Màcon. Nous les trouvons dans les correspondait 

saisies et dans l'appréciation attentive de la position pol 

que prise par la Montagne dans la discussion de la loi du 31 
mai. 

Aussitôt après la réunion de Mâcon, Gent s'était empresz 

d'en faire connaître le résultat important à ses principaux af-

filiés. La plupart des lettres saisies sont des réponses a cett; 
communication. Il en est ainsi, en particulier, de la lettre i 

Delescluze (P. S., n. 10). Or, cette lettre donne au congé.,. 

Mâcon une signification que les inculpés ne pouvaient aw 

sans dévoiler la criminalité de l'œuvre à laquelle ils traii 

laient depuis plusieurs mois. « Je ne puis que vous félifl 

du résultat que vous avez obtenu, disait Delescluze à Gent. h 

concours de la Nouvelle-Montagne sera certainement utile. 

Mais, si vous le pensez comme moi, il faut toujours laisser* 

aux Montagnards que leur coopération n'est point indispe» 

ble. Cela nous est d'autant plus facile qu'ils ne sont venu»! 
nous, révolutionnaires, que parce qu'ils voyaient leur étoil 

pâlir. En effet, si vous vous en souvenez, leur attitude au ai-
ment où je vous vis à Lyon, n'était rien moins que souple, 

ils ne dissimulaient guère l'emploi qu'ils comptaient laite 

leurs vacances. Félicitons nous donc ; ils étaient hostiles, 

sont devenus nôtres ; ils étaient contre nous, ils sont ves 
frapper à notre porte. Votre énergie, mon ami, que j'ai adt 

rée pendant mon séjour à Lyon, a été, j'en suis couvain -
pour beaucoup dans ce résultat. Les Amis de la Constitutl 

se donnent beaucoup de mal ; ils cherchent à faire des poinit-

dans nos rangs ; je crois que cette fois ils en seront pour le" 

peine. Leur rôle s'est amoindri à celui de comparses. » • 

Voilà le but du congrès de Mâcon bien déterminé, son réfu-

tât bien défini. Il ne s'agissait pas de réunir les fractions divi-

sées de la Montagne, encore moins de s'approcher des homnis 

politiques que Pouzet et Moreau appelaient grossièrement te 

Burgraves et les jésuites rouges, et que Delescluze nomme pi* 

courtoisement, mais avec un dédain caractéristique, les A* 

de la Constitution. Il s'agissait de rallier la partie extrême* 

la Montagne, la Nouvelle -Montagne, aux révolutionnaires,* 

à-dire aux hommes qui, en dehors du parlement, s'étaient* 

à la tète de cette démagogie exaltée et violente que nousav* 

vu accuser de tiédeur et de lâcheté les représentans ma* 

gnards, parce qu'ils n'avaient pas voulu descendre dans la" 

aux mois de mai et de juin 1850. Ils étaient hostiles, dit 1> 

lescluze! A quoi pouvaient être hostiles, à quoi avaient** 

fectivement hostiles les parlementaires de la Nouvelle*»; 

gne, sinon à l'emploi immédiat de la violence? Ils étaient'* 

tre nous, continue Delescluze, c'est-à-dire contre l'iiisurrecii» 

imminente, contre la direction donnée en dehors d 'eaMJj 
Cent et ses affiliés, au mouvement révolutionnaire. A 011 

vérité! ,„ 

Pour être convaincu davantage encore, il faut se rapjfj 

telle avait été la politique adojitée, lors de la discussi» 

fa loi électorale, non seulement par la Montagne prise en ̂  

se, mais par la fraction extrême de la Montagne
 uonl

^,j 
(de Bourges) est le chef. Cette politique avait été expn»»rj politique 
Michel (de Bourges) lui-même à la tribune (Séance t 

1830, Moniteur du 9 mai, p. 1578.) Elleconsistaii, suw^ 

expressions employées par le représentant Chavoix, *" 

lettre jointe au dossier d'Agen (P. S. n"43) : « A atteu' 

qu'en 1852, afin de jiouyoir voter la Constitution d'un*g 
le bulletin électoral de l'autre, sauf, en cas de résis"

11
 ' 

aviser d 'une autre façon. u 

C'est cette politique d'ajournement à laquelle les 

tans montagnards étaient restés attachés, maigre d»^ 

sollicitations, malgré les reproches violens qui l
e

'
ir 

adressés du dehors et notamment des départemens du 

Répondant à des reproches do cette nature WL^» 
avqir été adressées à la Montagne, le représentant}rm 
nequin disait, dans une lettre du 6 septembre, saisi* ^,, 

sieur Lagandré, avocat à Charolles : « Pour ma P
art

?i'| jej 
(1ère la Montagne comme ayant bien agi dans finie'.^m 
République, et j'ai le courage de le dire. Il est vrai 1'

 pr
oÇ| 

en droit d'attendre et d'exiger dans la discussion un -, 

tation plus énergique, une réserve plus formelle du 

dans.1'' 
.dreJ f ' 

r>-

11 

ésen 
électeurs pourl852; maisàqui la faute si cette i - -

 qu
-

qué de vigueur et de clarté? Vous savez peut^c.
 0

 J| j, f 

des membres scissionnaires de la Montagne, cehn l^tf 

aidait au moment où la nouvelle loi électorale 

avait accepté la mission do clore la discussion 

nationale par un discours énergique dont les bases 

arrêtées. » (P. S„ n" 25 bis.) Le numéro du f & W. 

du journal la Voix du proscrit, contient un
 arU

°
til

i
a

ue ^ 

rolles, intitulé 1852, dans lequel on combat lapo^le 

tée par la Montagne, qui consiste à ajourner en 

veinent révolutionnaire.
 is

 Je 1 e5 

C'est do cette politique que Cent a entrepr 

souir dans les conférences de Màcon. Et " e> 
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 communications à ses affiliés, il se flattait d'y avoir 

d8
"

5
-i ,.• «miction a récemment été mise ci. pos-reU

 a écrit dont l;^'^^
 e

„
 par

ne du moins, le langage 
I 

cession 

V 

ni,;; 

M 
(H 

ésentans qm s étaient nous a r
en

t aux reprei 
■P-^WEuStt facilement le prerfentrr, et, en se 

5£t compte de U saua
 on t

 prévoir que 

*?ïvi*V» T f ̂ Montagne : « L'armée révolutionnaire 

6^?^^ -se faire. Voulez-vous 

^ P'el "e
 Mouvement 

vre K 

fSfft-

■Çi«D 'cÔ«
tre n0US 7 

D°u' àlir. comme ■ 

ne 
osion va se 

ou rester en arrière? ètes-vous avec 

iî » Elles Montagnards, qu. voyaient leur 

C dit Delescluze, c'est-à-dire qui craignaient 

md irité en restant en arrière d'un inouve-

TeXle r éveloppait les chances exagérées sans 
. . fi~

OJS
àu : « Nous sommes avec 

don"! 
de 

succès avaient rep 

<oirs
!
 » ..indiouait la situation et ce que la lettre de De-

Voil»* ^mait! assez clairement. Mais l'écrit dont nous 

a?on*îi -'a"itdu projet" 

des repr-
ésentans 

Mais l'écrit dont 

certains détails qui confirment ce point de 

de lettre trouvé chez Paul Maistre, de 

nces exprimées par Delescluze à l'en-

montaguards. Ces défiances étaient par-

dto'1 

■; ' ^riinte que, Oi 
L de la Montagne de manière a ne pas resler 

fit
 lié

!ifnoiiuer, quand on le voudrait, le signal de l'insur-

nntres affiliés do Gent; elles avaient inspire a 

dans les conférences de Màcon, on 

Paul 

ne 

. à Gent à ce- sujet, et celui-ci lui avait ré-
' j

e
 donner, 

w". , Il avait écrit 
r*"0 ' , i nctobre pour le rassurer. . 
pondu le*

 0Ll

 d
'
e
 cent que le projet de lettre saisi se rap-

Cest
 " Cher citoyen et ami, disait Paul Maistre, je vous re-

porte : ■„ Mnlicaiions con. 
Juercre de»

 e
^

 nul
 besoin pour ce qui vous est relatif, mais je 

rant.J
cneu

 ,„
 u

'
e

„ était pas de même pour ce qui concerne 
vous avoue qi

 ujs douc ra
ssuré, jusqu'à un certain point, 

|., KoHt8g°
e

-_ -
sse

 pas avoir encore une entière confiance... 

quoique je .
n
f f j

 nous serolls pr
èts, quand nous croirons 

eipourq"
01

' " '
 01

.tup, nous vous le dirons, si vous avez bê-
le temp

s
 venu,. Pt

(msvous
 l'accorderons; mais ce délai expiré, 

tenues dans votre lettre du S 

R délai, nous vous 
5010 

■fH?55i textuelles. 

lé bien, avec ou sans vous, nous partirons. » Ce 

itagiie. 

...ai, à c 
cessilé de ce 

qui 

l'engagement est pris vis-a-vis de la 
« pap—

 bjen m
ême nous serions près de donner un 

Montag»
e

' 1 . |
 est

 nécessaire ; mais, qui sera juge de la né-

délai, si
 ce

 V]
a

; •> La Montagne évidemment La Montagne 

savoir si elle est prête de son côté, et de quelle 
seule peut S 

durée doit «re ce
 délai pour lui donner le temps de se prépa-

"neut-il pas arriver que, soit par inintelligence; sbit 

re
f

-
 0r> " eJL motif, la Montagne ne demande un délai tel que 

'"""j'
0 ta durée le prétexte, l'occasion fournie d'agir s'éva-

^■Zkous savez avec quelle promptitude on vote l'ur-
u0

 « là) et que nous soyons obligés d ajourner le mouve-
guett* i, ^ f f

ramer
 en longueur et arriver ainsi, de 

AU Prétexte jusqu'en 1852, telle est peut-être la pensée 

Sede la plupart de nos représentans ... Cet avis ne m est 

^particulier, il est commun a bien d'autres encore. » (P. b. 

" !msi c'était bien l'ajournement du mouvement insurrec-

tionnel jusqu'en 1852 qui avait caractérisé la politique des 
Zlagnards, par opposition a celle des affilies de Gent. C e-

Stàoetle politique de temporisation que Paul Maistre, obs-

tiné dans ses déliauccs, craignait que la Montagne n'eût pas 

^C'était cette politique qui avait été vaincue par les efforts 

de Gent dans les conférences de Mâcon. 

Les représentans montagnards avaient acquiescé au projet 

d'an sonl^ëment, en demandant seulement un délai pour se 

préparer à leur tour. Mais pour qu'on ne fût pas exposé a su-

bir de nouvelles lenteurs et à manquer eue re le prétexte, l'oc-

casion, à l'affût de laquelle on se tenait impatiemment et qu'il 

élait si facile de faire naître, Gent et ses affiliés s'étaient ré-

servé de donner le signal de l'insurrection, e' de marcher, le 

délai convenu passé, avec ou sans les Montagnards. Nous som-

me» donc autorisés à le dire, d'après les documens concordans 

definstruction, le résultat du congrès de Mâcon sc
>
 résume 

dm* le concours promis par les représentans de l'extrême 

ïofltaane au plan do Gent, par leur adhésion à ce qui était le 

Ét'du complot. Une insurrection avant 1832, une insurrec-

tion immédiate ou du moins à la reprise des travaux de 1 As-

K.mi,i^ législative. 
voilà pourquoi raimvuc* om pressée de cet événement excite 

partout l'ardeur et l'élan des affiliés ûo Cot .t, pourquoi tous 

ses dorrespoiidans, Defèscluze, Longomazino, Bouvier, Bertho-
mieu, lui adressent de vives félicitations, pourquoi se manifoo 

leni de toutes parts dans les bruits publics, comme dans les 

«ifnmunicatiotis occultes, la pensée que l'on touchait désor-

mais an dénouaient de la trame si laborieusement ourdie dans 

l'ombre, C'était probablement au résultat du congrès de Mà-

con que Gaston Carrière faisait allusion, quand il écrivait, le 6 

octobre 1830, à Oscar Gervais, pour lui annoncer que le re-

présentant Favand avait à lui communiquer des nouvelles do 

la plus haute importance. (Pièces saisies, n° 33.) 

b. mrel, comprenant que le mouvement est imminent, vient 

«'aboucher avec Gent. Bouvier se rend aussi à Lyon et rapporte 

(tns la brome des instructions qui avaient pour objet de pré-

parer les esprits à une lutte énergique, peut-être décisive. 

(Lettre d'Antoine Hoy, P. S., n. 2.). On presse la rentrée des 

fonds, l'achat des munitions; on comprend enfin qu'il y a plus 

Je venté qu'on aurait pu le-croire dans cette lettre où Antoine 

Hoy, rendant compte à Gent de l'effet produit dans la Diôme, 

P
a
r la nouvelle des résultais obtenus au congrès de Màcon, s'ex-

prime ainsi : « Une réunion départementale fut convoquée, 

vous savez à quel effet! Tout citoyen s'empressa de répondre à 
l'appel. C'est vous dire assez que chacun comprenait qu'il était 

urgent de sortir de l'inquiétude, de l'alternative, qui contra 
riaient nos vues, nos tendances, nos efforts. Vous exprimer 

l'enthousiasme qui se révéla est chose impossible... Les ins-

tructions du citoyen B. de C. (Bouvier 6e Crest), furent vive-

ment senties... Tous accueillirent avec transport la détermina-

tion grave que vous aviez su prendre. Honneur à vous, noble 

coeur ! 11 vous était donné de sauver la démocratie, vous l'avez 

sauvée... Le combat va donc s'engager, grâce en soit rendue 
au ciel ! 

« Nous allons enfin briser les chaînes dont nous avons sup-

porté le fardeau avec une résignation héroïque. Nous avons 

devaillans soldats, sachons les eonduireà la victoire, etc.. .Vous 

êtes investi d'un pouvoir puissant, unique... En avant! en 

avant! Tel doit être notre cri. Je viens de recevoir à l'instant 

l'adhésion de nos représentans ; tous avaient été sollicités d'as-

sister ii la réunion dont vous connaissez le but, tous l'ont pro-

mis. Crémieux même s'y trouvera. En présence de ces faits, 

qu'il me soit permis de vous adresser la prière de venir prési-

der la réunion. Elle sera nombreuse ; c'est dans l'intérêt de la 

démocratie que vous devez vous rendre à nos prières. Vous 

vous v soumettrez, j'en suis persuadé. Elle aura l'eu le 28 cou-
rant/» (P. S. n. 2.) 

Bouvier pressait aussi Gent de venir présider la réunion du 

28 octobre, à Valence (P. S. n. 4.), réunion dont le but était, 

suivant la déclaration de l'inculpé Dupont (interrogatoire du 5 

novembre), de sommer les représentans de la Drôme do faire 

cause commune avec le parti révolutionnaire actif, c'est-à-dire 

qu'il s 'agissait de faire à Valence, en petit et pour quelques 

représentans, ce qui s'était fait à Mâcon plus en grand et pour 

les chefs de l'extrême Montagne, demander leur concours et 

leur déclarer qu'on marcherait avec ou sans eux. 

Ainsi le plan do Gent s'exécute et se développe; les départe-

mens du sud-est sont organisés; on s'est assuré de la coopé-

ration secondaire.de ceux de l'est et du sud-ouest; l'extrême 

Montagne a donné son adhésion et promis son concours. Voici 

une dernière partie du programme de la conspiration qui va 

recevoir son exécution. 

VOYAGE A GENÈVE. 

Gent était en relation avec les réfugiés français et étrangers 

en Suisse. Il y avait là des forces disponibles pour toutes les 

entreprises insurrectionnelles que Gent ne pouvait négliger. 

Le 16 octobre, à peine rétabli d'une indisposition causée par 

le travail excessif que lui imposaient toutes ses menées et ses 

correspondances secrètes (lettres à Maria Lopez, à Saillant, 

etc.), il se rendit à Genève en compagnie de M. Amédée Bruys, 

l'un des représentans qui avaient pris part aux conférences de 

Màcon. Quel était le but de ce voyage ? Dans l'état des faits, 

que nous connaissons maintenant, et dans l'impossibilité où 

Gent se trouve de l'expliquer d'une manière plausible, il n'est 

guère permisde douter qu'il ne se rattachait au camplot. La 

vraisemblance indique que Gent allait annoncer aux réfugiés 

les progrès de la conspiration; l'importante adhésion donnée 

à ses plans par l'extrême Montagne, adhésion qu'Amédée 

Bruys attestait par sa présence même ; qu'il allait enfin deman-

der aux réfugiés leur concours armé au mouvement qui se 

préparait. Or, ce que la vraisemblance faisait pressentir, tous 

les rapports venus de la frontière de la Suisse le disaient à cette 

époque. 

Dans le courant du mois d'octobre, une agitation extraordi-

naire s'était fait remarquer parmi les réfugiés de Genève. Elle 

prit un caractère de recrudescence visible à l'arrivée de Gent 

et de Bruys. Des réunions avaient eu lieu, l'une entr'autres au 

Cercle des Etats-Unis, une autre dans la maison Amiel, près 

la porte Cornavin. Et dans ces réunions on avait annoncé qu'u-

ne prise d'armes était imminente, qu'elle aurait lieu à la ren-

trée de l'Assemblée nationale, non pas dans les grands centres 

de population, où la concentration des troupes rendait l'entre-

prise difficile, mais dansles départemens où l'on pouvait comp-

ter sur les populations rurales et sur les ouvriers des villes 

manufacturières. 

Tels étaient les faits dont la notoriété publique rendait témoi-

gnage à Genève et sur la frontière, et dont tous les rapports 

adressés à cette époque aux chefs dos divers services et au 

Gouvernement faisaient également mention. 

Une autre circonstance, attestée par une j ncontestable noto-

riété, peut encore servir à apprécier le but du voyage de Gent 

à Genève : c'est la concentration dans cette ville et sur la 

frontière de France d'une foule de réfugiés venus de la Suisse 

et de l'Italie. Il est certain, en eftbt, que, dans le courant du 

mois d'octobre, le nombre des aventuriers politiques s'était 
accru à Genève dans une proportion très considérable. Un ba-

teau à vapeur de Lausanne en amenait chaque jour par cen-

taines, et l'on en comptait environ 300 appartenant à la seule 

nation italienne. Il élait évident que ces réfugiés obéissaient à 

un mot d'ordre qui leur avait assigné un rendez-vous. Les 

choses en étaient venues à ce point que le Gouvernement fran-

çais dut demander la dissolution de cette agglomération révo-

lutionnaire, et que, sur ses réclamations, le Conseil fédéral 

dut ordonner l'internement des réfugiés. (V. Dossier général, 
n° s 33 à 50.) 

Nous donnerons la dernière partie de ce document. 

Juge de paix du canton do Barcelonnettc-de-Vitrolles, ar-

rondissement de Gap (Hautes-Alpes), M. Mourès, suppléant 

actuel, en remplacement de M. Augior, admis, sur sa deman-

de, à liire valoir ses droits à la retraite ; 
Juge de paix du canton de Fouesnant, arrondissement de 

Ojiimpr (Finistère), M. Pierre Perrotin, adjoint au maire de 

Permet, ancien magistrat, en remplacement de M. Pelletier, 

décedt ; 

Suppléant du juge de paix du canton do Saint-Jaines, arron-
dissement d'Avranches (Manche), M. Joseph-Alexandre Cheva-

lier, nitaire, en remplacement de M. Sursois, démission-

naire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Remalard, arron-

dissement de Moragne (Orne), M. Jean-René-Mann-Mathjas 

Dehray.ancien greffier.propriélaire, en remplacement de M. Ra-

mard, démissionnaire. 

M. Wont; juge de paix du canton des Cabanes, arrondisse-

ment de Foix (Ariége), est révoqué. 

Par décret du président de la République, en date du 

8 août 1851, ont été nommés : 

CHRONIttUE 

PARIS. 9 AOUT. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. Aylies, 

a entériné des lettres de commutation de la peine capitale 

prononcée, pour crime de voies de fait envers leurs supé-

rieurs, parjugemens des premier et deuxième Conseils de 

guerre de la première division militaire, contre Hyacinthe-

Marsal Corne, matelot, et Emmanuel Gentéa, soldat au 8
e 

régiment de hussards; savoir, à l'égard du premier, en 

huit ans de fers, et à l'égard du deuxième, en huit ans de 

boulet. 

— A l'issue de l'audience, la Cour d'appel a procédé, 

en réunion de chambres, à huis-clos, au roulement annnel 

pour 1850-1851. 

— On sait avec quelle courageuse énergie M. Ronconi 

saisit, en 1848, époque si défavorable au culte des arts, 

les rênes du Théâtre-Italien, et quels regrets sympathi-

ques accompagnèrent la retraite de cet éminent chanteur. 

Les plus grands sacrifices lui avaient été imposes par la 

nécessité de retenir ou de compléter le personnel du théâ-

tre; 80,000 francs de ses deniers ont été perdus dans l'ex-

ploitation qu'il a soutenue avec une ardeur dont le souve-

nir des dilettantilai a tenu compte. La maison de banque 

Leroy de Chabrol et C
e
 avait consenti à lui faire des avan-

ces, d'abord de 60,000 francs, puis de 100,000 francs 

pour fonds de roulement. De là est résultée pour cette 

maison une créance dont le reliquat était de près de 

100,000 francs, et elle était allée jusqu'à demander la 

mise en faillite de Ronconi. Celui-ci prétendait que MM. 

Leroy de Chabrol étaient' ses associés commanditaires et 

non de simples prêteurs. Il exposait que ces messieurs 

avaient, à chaque représentation, fait réclamer des loges 

et des stalles. Au lieu de 668,000 francs, la caisse n'avait 

reçu que 168,000 francs; 500,000 francs avaient donc été 

donnés à titre de faveur, sur lesquels là maison Leroy de 

Chabrol avait pris, pour elle seule, 34,000 francs,- c'est 

qu'en effet, disait V imprésario, cette maison avait fait son 

affaire de l'entreprise du Théâtre-Italien ; tout au moins y 

a-t-il lieu de déduire ces 34,000 francs du compte que 

l'on veut imposer à Ronconi. Et puis ce dernier deman 

dait des dommages-intérêts pour raison de la poursuite à 

fin de mise en faillite. N 

Le Tribunal de commerce a déclaré, quant à présem, la 

maison Leroy de Chabrol non recevable en sa demande de 

déclaration de faillite ; mais il a condamné Ronconi à payer 

87,106 francs à cette maison en vingt-quatre termes égaux, 

de mois en mois. Le Tribunal, en reconnaissant que Ron 

coni ne prouvait pas que MM. Leroy de Chabrol fussent 

ses associés, a ajouté que Ronconi, « qui faisait preuve 

de beaucoup d'énergie et de talent comme artiste, prenait 

si peu de soin de ses intérêts comme directeur, que c'était 

avec son adhésion qu'avait lieu l'abus des loges et entrées 

de faveur au profit de tous ceux qui en demandaient, et 

particulièrement au profit des employés de la maison Le 

roy de Chabrol et C" ; que ces derniers ne peuvent être 

responsables de ce fait. » 

M. Ronconi a interjeté appel; M" Desmarest, son avo-

cat, a fait ressortir, en soutenant le droit de son client, la 

convenance pour la maison Leroy de Chabrol, qui réclame 

une créance née dans des circonstances si fâcheuses pour 

le directeur du théâtre, d'emprunter au moins sur cette 

créance les 34,000 francs de loges distribuées à MM. Leroy 

de Chabrol, à leurs parens, leurs amis et leurs employés. 

Sur la plaidoirie de M" Duteil, pour les intimés, la Cour 

d'appel (1" chambre) a confirmé purement et simplement 

le jugement du Tribunal de commerce. 

— Le sieur Louis SafFroy, pharmacien, faubourg Saint 

Denis, 9, a été traduit devant la police correctionnelle : 

pour mise en vente d'un remède secret, dit injection de 

Tannin ; 2° pour n'avoir pas tenu sous clé les substances 
vénéneuses. 

Le Tribunal l'a condamné à 300 francs d'amende. 

— La femme Ravet, bouchère, au Kremlin, près Ricè-

tre, commune de Gentilly, cilée devant la police direc-

tionnelle pour avoir fait usage d'une fausse balance, a fié 

condamnée à 25 francs d'amende et à la confiscation de la 

balance. 

■—M. Couverchel, notaire à Sartrouvillc,a disparu depuis 

quelques jours sans qu'on puisse s'expliquer la cause de 

son absence. Aucune plainte n'existe contre lui à la cham-

bre des notaires ni au parquet. 

Les scellés ont élé apposés sur son étude par mesure 

d'ordre public. 

—■ Hier, vers midi, à la suite d'une vivo discussion 

qu'il venait d'avoir avec son beau-frère, le sieur P..., de-

meurant rue Saint-Martin, eh proie à la plus violente co-

lère, ouvrit sa fenêtre située au quatrième étage, et s'é-

lança dans la rue sans qu'on ait eu le temps de le prévenir. 

A ce moment passait un garçon pâtissier, portant sur sa 

tête un grand panier que P,,. accrocha avant de tomber 

sur le pavé. Il fut relevé inanimé, couvert de snng qui lui 

sorlait par la bouche. Un médecin, M. Chnyel, aussitôt 

appelé lui prodigua les premiers soins, après lesquels il 

le fit transporter à l' Hôtel-Dieu, toujours évanoui, et dans 

un état paraissant des plus graves. 

On le croyait perdu et toute sa famille élait dans la dé-

solation; aussi fut-ce avec une joyeuse surprise qu'on le 

vit entrer chez lui, le soir même vers huit heures, sortant 

de l'hôpital Sans aucune blessure. Sa chiite, amortie par le 

panier du pâtissier, n'avait heureusement produit qu'un 

long évanouissement. 

DEPARTEMENS. 

SEINE-ET-MARNE. — Pendant l'avant-dernière nuit, des 

placards provoquant à la révolte contre le Gouvernement 

ont été apposés sur les murs de plusieurs maisons de la 

ville de Nemours; arrachées par les habitaus indignés, ces 

affiches ont été remises à l'autorité, qui procède en ce mo-

ment à une enquête pour en rechercher les auteurs. 

Aujourd'hui, grandes eaux et cascades à St-Cloud. ■— 

Ecole de natation, restaurant, bals et fêle de nuit à Asniè-

res. — Trains directs et supplémentaires par le chemin de 

fer. — Retour de Versailles et de St-Germain à onze heu-

res du soir et d'Asnières à minuit. 

ïworii» de Vvs.tim ete 9 Août t«i6t. 

AXS C©MtS"E , ABT5î, 

S0 |0j.2îjuin 57 25 | 

5 ÛpOj. 22 mars 95 80 | 

i l|2 0|0j.22mars . | 
4 OpO j. 22 mars 74 — | 

àct. de la Banque.. . 2170 — | 

FONDS STKANGBRS. I 

5 OjO belge 1810.. 102 3|i | 

~- — 1842., I 

— 4 1(2 - — | 

Kapi.(C. Rotsch.).. 99 60 | 

Emp. Piém., 1850. 81 80 | 

Rome, 5 ojOj. déc. . 76 — | 

Emprunt romain. 77 1 [4 | 

CHEBSïSrS DE F£B COTES AU VAK.ÇCET. 

AU COMPTANT, j Hier. . Aui. ! AU COHPTAJST. | fiiVt "
 v

„ 

St-Germ.»in . . . ! '440 — DuCentre7?T~ .440 -'^440 -

Versailles, r.d. 270 — Boul.àAmiens.i — —Î270 • 
]
01 30 227 50 Orléans à Bord. |397 50 
870 —.870 

617 SOI — 

50 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. de la Ville 

Dito, Emp. 25 mlil.. 1177 

Rente de la Ville. . . , — — 

Caisse hypothocai re. . — —. 

Quatre Canaux .. 1125 — 
Canal de Bourgog. . . — 

VALEURS D1VERSKS. 

Tissus delinMaberl.. 602 50 

H.-Fourn. de Mono. . — — 

Zinc Vieille-Montag. . — — 

Forgesde l'Aveyron. . — , 

Houillère-Chazotle. , — 

— r. g. 

P&risàOrléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 
Str sbg.àBâle. 

245 -

Chemin du N.. 470 -j470 

ParisàStrasbg.|363 751363 — 
- Tours à Naines, 1273 75 275 

210 — 206 2S|Môht.àTroyfe 

153 75 153 75! Dieppe à Fée. 

AVIS AUX ÉTRANGERS. 

200 — 

Les personnes qui ont admiré à l'exposition de Londres les 

riches produits des manufactures lyonnaises, retrouveront AUX 

MAGASINS DE SOIERIES DE LA VILLE DE LYON , rue de la Vrillière 

2, en [ace la Banque de France, les mêmes étoffes ; nous les 

engageons à visiter cette maison, en ce moment elle livre à la 

vente 2,000 robes de foulards des Indes à 29 francs la robe. 

— CHATEAU-ROUGE. — Malgré le mauvais temps, ce déli-

cieux jardin voit tous les jours la foulo assiéger ses portes 

grâce à ses magnifiques tentes arabes, pouvant abriter plus dé 

quatre cents personnes. Aujourd'hui dimanche, grande fête ex-
traordinaire, brillant feu d'artifice. 

Ventes immobilières. 

AUDIEK CE SES CRIEES. 

Etude de M' L. MARTIN, avd'jé à Bourges, rue de 

la Chappe, 5. 

MIE TERRE DES LAVOIRS , 
rres Sainl-Floren ît (Cher), entre, 

i Issoudun. 
Rendre en un seul lot, 
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sont assurés pour 184,000 fr. — 

Bail du moulin, domaine et locature, 6,200 fr. — 

Bail du fourneau, 5,100 fr. pour les cinq premiè-

res années, et 9,000 fr. pour les douze années sui-
vantes. 

Mise à prix : 

Trois cent cinquante mille francs, ci 350,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 

1° A M" MARTIN, avoué à Bourges, rue de la 

Chappe, 5, poursuivant la veille ; 

2° A M u Termet, avoué à Bourges, rue Moyenne, 

présent à la vente ; 

3° Aux syndics de la liquidation deQUINCEROT 

et compagnie. (4897) 

TERRE DE U MOÏTE -BEOTEOS. 
Etude de M« PETIT-RERGON?, avoué à Paris, rue 

Neuve-Sainl-Augustin, 31. 

Vente de la TERRE de la MOTTE-BEUVBON, si-

tuée arrondissement de Romorantin (Loir-et-Cher), 

en deux parties. 

La première partie, comprenant le château de la 

Motte-Beuvron et une portion de la terre, consis-

tant eu bois, étangs, prés, bruyères et plusieurs 

fermes, le tout d'une contenance de 1219 hectares 

86 ares environ, sera vendue aux criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le 27 août 1851. 

Mise à prix : 395,000 fr. 

La deuxième partie, composée de fermes, bois, 

pâtures et maisons d'habitation, le tout d'une con-

tenance de 966 hectares 94 ares environ, sera ven-

due en l'étude de M" Quatrehonime, notaire h la 

Motte-Beuvron, le 31 août 1851, à midi, en treize 
'ots. 

Sur les mises à prix suivantes : 

1" lot. — FERME DES BASSES-BROSSES. Con 

tenance : 95 hectares 70 ares environ. 

• Mise à prix : 20,000 fr. 

2" lot. — DOMAINE DU LAUDEZ, d'une conte-

nance de 136 hectares 36 ares environ. 

Mise à prix : 21,000 fr. 

3' lot. — DOMAINE DE LA G1MOT1ÈRE. Conte-

nance : 223 hectares 19 ares 11 centiares environ 

Mise à prix : 34,000 fr. 

4* lot.— DOMAINE DE MOUSSEAU. Contenance : 

2.7 hectares 60 ares onviron. 

Mise à prix : 38,000 IV. 

5« lot. — Composé de la FERME DE CHOÏSS et 

de celle de CHARDON. Contenance totale : 277 hec-

tares 84 ares 61 centiares environ. 

Mise à prix : 53,000 fr. 

0" lot. — Une MAISON et dépendances, d'une 

contenance totale do 1 hectare 12 ares 80 centiares 
environ. 

Mise à prix : 1,600 fr. 

7e lot. — Une autre MAISON. 

Mise à prix: 2,000 fr. 

8e lot. —■ Une MAISON, dans laquelle est établie 

une usine pour l'utilisation de la résine des bois 

do sapin. 

Mise à prix : 
9' lot. — Une MAISON. 

Mise à prix : 

10e lot. — Une MAISON. 

Mise à prix : 

lot. — Un PRE situé sur 

14,000 fr. 

2,000 fr. 

1,200 fr. 

la rivière de Beu-W 

ron. 

Mise à prix : 400 fr. 

12e lot. — Un MOULIN à farine et SCIERIE mé-

canique établis sur la rivière -le Beuvron, et les 
dépendances. 

Mise à prix : 11,000 IV. 

13" lot. — 12 hectares 76 ares 80 centiares en-

viron de TERRES plantées en sapin, dites les Sa-

inières des Michalons. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

Une station du chemin de fer du Centre est près 

le château. 

S'adresser pour les renseiguemens : 

A Paris : 

1° A Me PET1T-BERGONZ, avoué ; 

2° A M* Vigier, avoué, quai Voltaire, 17,; 

3° A M e Calley de Saint-Paul, avocat, rue Basse-
du -Rempart, 66 ; 

4° A M e Dosseur, avocat, rue Taranne, 21 ; 
Et à la Motte-Beuvron ; 

A M' Qtiatrehomrne, notaire, 

aison d'Orléans, rue de Varennes, 55; 

4° A M" Blanche, notaire à Neuilly ; 

3° A M. Daudan, régisseur du domaine de Neuil 

•y- (4912) 

CONCESSION SE1 

Etude de M
e
 GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuvo-

des-Petits-Champs, 89. 

Vente sui licitation entre majeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

credi 20 août 1851, deux heures de relevée, 

De la CONCESSION DE LA MINE DE SEL GEM-

ME, dite des Epoisses, sise commune de Gouhe-

nans, Althèsans-la-Vergenne, canton de Villerse-

sel, arrondissement de Lure (Haute-Saône). 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 

1° Audit M" GLANDAZ, avoué poursuivant ; 

2° A U' Libère, avoué présent à la vente k Pa-
ns, rue SainvHonoré, 291 ; 

3° A M'Jaussaud, notai, e à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 61 ; 

4° A JP Dreux, notaire à Paris, rue Louis-le-
Craud, 1 ; 

5° A M. Marchand, ancien avoué, demeurant à 

laris, rue de Paradis Poissonnière, 6. 

 (4914) 

IfflMEUBLE$
attenant

Tt^^^^ 

Adjudication en l'audience des criées de la Sei-
ne, le mercredi 27 août 1851, 

De plusieurs IMMEUBLES, attenant aux domai-
nes de Neuilly et Villiers, 

En six lots (sauf réunion jiour les 3", 4
e
 et 5'}, 

1" lot. Ancien corps do garde, sis 

rue des Relies-Filles, 

2
e
 lot. Ancien piquet de cav 

3" lot. Fermede Sainte-Foy < 
son avenue Ste-Foy, 7, 

4° lot, Maison avenue Sie-Foy 

3° lot. Maison avenue Ste-Foy 

6' lot. Corps de 

de Villiers. 

valerie, 

Foyet mai 

'J, 
11, 

;arde extérieur 

2,000 

20,000 

30,000 

5,500 

6,000 

IMMEUBLES, 

lai 

2,000 

S'adresser pour les renseugnemeiis : 

1° A M" DËN0RMAND1E, avoué poursuivant, rue 
du Sentier, 21; 

2' A |f' Rentend, notaire, rue Rasse-du-Rcm-
part, 52; 

3° A l'administration dos biens et affaires de lu 

Etude de M' Ernest MOREAU, av
0u

é à Paris, place 
des Vosges 21.

 au Marais
, » 

Vente en 1 audience fes
 criees de

 ,
a Sej p 

is- de-Justice, a. Paris, le 27 août 1851 • 
1 tM huit lots qui pourront être réunis de 55 

hectares 50 centiares de TERRE en labours et prés 

llmTh FèS PariS
'
 d

'
Un revo

»" total net dé 

Sur la mise à prix de 281,000 fr. 

M UN F 22\ * ti°
um)llt ùtrB réunis

> du DO-
UINE de Aulhicux-Papion, sis canton de Mozi-

don, arrondissement do Cisieux (Calvados) d'un 
revenu total de 17,700 fr. t^'vduosj, a un 

Sur la mise à prix de 315 not) fr 

3- D'une MAISON de campagne, sise uNeuillv, 
rue de Villiers, 28. ■" 

A. n
Ur
^t'n

e
«

à pr
^

 de
 33,000 IV. 

4» Un ENCLOS eu face, rue de Villiers, & ' 
la contenance de 19,081 mètres 

Sur la miselà nrix de ' 60,000 fr. 

5° En sept lois difTérens, TERRAINS ur-

bàlir, sis aux lhernes, rue de Villiers r °P'
US a 

Bois. t rue du 

Sur la mise à prix de • 4 m'' 

6" Un grand TERRAIN propre à bâtir, sis à Pa-

"*!^ P'aœValenciennes, à l'angle des rues Lafayelte 
et du Nord, d'une contenance de 2,264 mètres 

Sur la mise à prix de 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens •' 
10 MU Ernest MOREAU, avoué poursuivant, 

- _-, «juuia-ic-uruna, 37 : 

W lLW
 anCle

"
 nataire

> demeurant à 
Saint-Jul.en-le-Faucoii, susdit canton de Mezidon 

(4864) 

MAISON RUE RQYEHOLMHD 
Etude de M- PEÏIT-DEXMIER, avoué à Paris, rue 

du Hasard-Richeheu, n» 1", 

Vente sur licitation en l'audience des criées au 
Palais-de-Justice , à Paris 1P

 C
„ I- lo 

18g.j_ '
 ra

'»s , ie samedi 23 août 

D'une MAISON à Pari» n „ „ , 

autrefois rue Saint 1> '• ^° L
0ver

-
Gollan3

> '
IT

" 
Cette maison,-' 'om,n,que-d Enfer 

de 7,000 ÊC. susceptible d un produit déplus 

Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M
0
 PET1T-DEXM1ER, avoué poursuivant, 

rue du Hasard-Richelieu., n. 1 ; 

2° A M* Guibet, avoué, rue dé Grammont, n. 7. 

(4893) 

de 

TERRE DE M/AHIGNÎ -LE-CiLHOBET. 
Etude de M» LAVAUX, avoué à Paris, rue. Neuve-

Saml-Augusi.'in, 24. 

Vente sur baisse demis* à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le samedi 
30 août 1831 

De labfiP ^WRRE MF. MAlïlCNV-LE-CAIIOUET, 
coinpos«f

 u
'
une

j
on

 c',
u
\teau, ferme, moulin et bois, 

«ç>
UUa

 contenance totale de 412 hectares 89 ares 

°'*
cr

 jniiares, do'.itl39 hectares, en bois, sise can-

.s de Flavigr.y el do Senior (Côte-d'Or). 

Le revenu de cette terre, net d'impôts, dépasse 

11,1100 fr. 

Les bois sont très beaux et contiennent d'im-
portantes réserves. 

Mise à prix réduite de 230,000 à 150,000 IV. 
S'adresser, à Paris : 

1° A M" LAVAUX, avoué poursuivant, déposé 

lairodes titres et d'une cojpic du cahier des eh- ju-

ge» i 
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2° A M' Aviat, avoué co-licitant , rue Rouge-

mont, 6 ; 
3° A M" Hardy, avoué co-licitant, rue Pagevin, 

n. 4 ; 
4° A Mes Delaloge, Clairet, Poumet et Delapal-

me, notaires à Paris ; 
S0 AM' Picard, administrateur de la succession 

d'Aligre, rue d'Anjou-Saint-Honoré, 43; 
6° A M e Bouzemont, avocat, rue de la Victoire 

n° 52 ; 
A Semur, à M" Drouhin, notaire. ("491 J ) 

MAISON RUE TRAVERSE. 
Etude de M c Ch. LEVAUX, avoué à Paris, 40, rue 

du Rac. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Traverse, 19 
ancien et 27 nouveau, faubourg Saint-Germain, 
10' arrondissement. 

L'adjudication aura lieu le samedi 16 août 1851. 
Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1°A M" Ch. LEVAUX, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie de l'enchère, rue du 

Bac, 40 ; 
2° Et à M" Bonnel de Longchamps, avoué à Pa-

ris, rue de l'Arbre-Sec, 48, présent à la vente. 
(491 3 ) 

DEUX MAISONS À PARIS. 
Etude do M r GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petils-Champs, 87. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du. 

Tribunal civil de première instance de la Seine, le 
mercredi 20 août 1851, deux heures de relevée, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-dcs-Pe-
tits-Champs, 41 . Superficie, 195 mètres 38 centimè-
tres. Produit net, 8,518 fr. Mise à prix, 113,000 fr. 

2° D'une autre MAISON sise à Paris, rue de la 
Polerie-des-Arcis, 11. Superficie, 251 mètres 50 
cent. Produit net, 3,880 fr. Mise à prix, 48,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1° Audit M" 
GLANDAZ; 2° à M' Maès, avoué à Paris, rue de 
Grammont, 12 ; 3° à M" Duval-Vaucluse, avocat 
demeurant à Paris, rue Grange-aux- Belles, 5; 4° 
et à M" Moquart, notaire à Provins. (4915) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ville de Paris. 

TERRAINS À PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M" Casimir NOËL et DELAPALME, le 12 
août 1851, à midi, 

De TERRAINS divisés en sept lots, situés à Pa-
ris, quai Saint-Paul, et rues Saint-Paul, des Jar-
dins-Saint-Paul prolongée et de l'Etoile, apparte-
nant à la ville. 

Il y aura adjudication pour chaque lot, même 
sur une seule enchère. 

S'adresser, pour voir le plan et lo cahier des 
charges, à M" Casimir NOËL, notaire à Paris, rue 
de la Paix, 17. (4834) 

FERIE OU 1ESNIL. 
A vendre à l'amiable, la FERME DU MESNIL, 

située à Bretteville, canton et à 1 kilomètre de 
Goderville, arrondissement du Havre, d'un revenu 
net d'impôts de 5,400 fr. 

S'adresser à M. RENARD, huissier à Goderville, 
et à M e Angot, notaire à Paris, rue St-Martin, 88. 

(4890) 

ftVIC ' es acl i°nna i res de la Compagnie 
alla. FRANÇAISE - AMÉRICAINE DU SACRAMENTO, 

sous la raison sociale E. GUYS et C e , sont convo-
qués en assemblée générale pour le 28 août 1851, 
heure de midi, dans le cabinet de M. Emile GAR-

NOT, rue Montmartre, 148, pour délibérer sur les 
propositions qui leur seront soumises. 

NOTA. — Les actions devront être déposées cinq 
jours avant l'assemblée générale, chez M. GAUTIER, 

mandataire du gérant, rue Saint-Lazare, 132, qui 
en donnera récépissé (article 20 des statuts). 

E. G ARNOT . (5050) 

THEATRE HISTORIQUE. Maires du 
Théâtre-Historique, aujourd'hui Opéra -National, 
sont convoqués en assemblée générale le jeudi 28 
août, à dix heures du matin, au grand foyer du 

théâtre. M. Vedel, directeur de la société immobi-
lière, rappelle à Ml les actionnaires qu'en vertu 
de l'article 22 des «nuls de la société, il faut être 
porteur de dix actions pour avoir droit d'assister 
à l'assemblée. 

Les porteurs dedix actions sont en conséquence 
invités à faire le dâpôt de leurs actions contre ré-
cépissé, rue de la Chaussée-d'Antin, 44, chez MM. 
Ardoin et O, banquiers, qui donneront en échange 
une carte d'entrée jour l'assemblée générale. 

(5672) 

fer de Lyon, station de Varey (Côte-d'Or). Malades 
pensionnaires, 6 fr. par jour; malades externes, 
4 fr. 50, traitement, nourriture, logement compris. 

(56ol) 

COMPTOIR 
DE L'INDUSTRIE DU SEL. 

Sous la itison DAGUIN et C'. 

AVIS. 
MM. les actionnaires sont prévenus que la réu-

nion générale annuelle aura lieu au siège de la 
société, rue Georfrov- Marie, 5, à Paris, le lundi 
25 août, à deux heu.-es précises. (5671) 

M. LES ACTIONNAIRES 
nés et louderies de cuivre et de plomb d'Anda-
lousie (Espagne) sont prévenus que, sur la pre-
mière convocation faite pour le 7 août courant, 
l'assemblée n'ayant pas réuni un nombre suffisant 
d'actionnaires pour délibérer valablement, une 
nouvelle assemblée générale extraordinaire aura 
lieu le samedi 23 août, à deux heures précises de 
l'après-midi. 

Les délibérations prises dans cette réunion sur 
les objets à l'ordre du jour le 7 août seront vala-
bles, que. que soit le nombre des membres pré-
sens et des actions représentées. (5669) 

ïï 1 PP k ï AUR ÉAT en deux mois, par M. LELARGE, 

UÂuliAL rue des Maçons-Sorbonne, 9. (Atfr.) 
(5615) 

4 «firspn un bon DÉIUT île tabletteries bien si 
A Ltilbh tué, affaires 50,000 f. Prixl2,500 f. 
F.tude Desgranges et Houduyer, rue Richelieu, 45 

(5670j 

, ,
 TilX

~ cheval et harnais à vendre 

AMERICAINE, d'occasion, rue Taitbout, 29. 
(5o47) 

~ « . M. BAUSSAN fils, 30, 
AVIS AUX DAMES, rue St-Sauveur, à Pa-

ris, apprête et remet à neuf avec une rare perfec-
tion et à des prix modérés, les CIIAI.ES DE LAINE, 

CACHEMIRES, CRÊPES DE CHINE et autres, que (e que 
soit leur détérioration. Maison spéciale (Atlr.) 

fiTïSTPP M
- DUPONT , rue Neuve-des-Mathu-

tîlFtLuN. rins, 2. Grand choix de Cachemires 
des Indes et de France. Échange des anciens contre 
de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

(5630) 

L'ÉÏABSMINT HYDROTHËRÀFIQUE 
DE SAINT-SEINE (Côte- d'Or), dirigé par le doc-
teur GHIETTÈT , trajet en neuf heures, chemin de 

IIGEOSCOPE GAUOIN nSf\* 
surf. Lentilles en cristal de roche fondu, 2 f. 50 et 6 
f. ; avec boîte en acajou, 3 f. 50 et 6 f. Par la poste, 
1 f. ensus. Objetd'amusem. inépuisab. M. Gaudin, 
r. de Varennes, 38. Dép. r. des Jeûneurs, 41 , au 2e . 

(5592) 

MASTICATOIDES 
OU NOlV

EAIJX 

MASTICATEURS .° E *T|, 

les seuls qui se posent sans douleurs '1 *^RlH 
lion ni extraction de racines, ■>»•>- -'-• ns " 

ni crochets, et avec lesquels lVprononc°i»t'
 P 'a1^s 

mastication soient immédiates et comm' e'l» 

journaux de médecine et les praticiens ll^T' '-«a 
tingués font le plus grand éloae rlo ™ .._ s P'us di„ 

NETTOYAGE DE GANTS. B™ 
nouveau liquide breveté S. G. D. G. pour nettoyer 
soi-même les gants, détacher les robes de soie, de 
laine, les habits, les meubles, etc., sans y laisser 
d'odeur. — 8, rue Dauphine. 90 c. le flacon. 

(5606) 

Dl ?v & "m ^e l'Opéra. Chapeaux de soie garantis 
I Âàf.Âlril conlre la transpiration par un nouv. 
procédé. 12 fr.; mécaniq., 12 fr.; castor gris, 20 fr. 

(5675) 

ODÎ1 "! I ï ï'Pt1 "ue de Ménars, 6, anisette, eu 
àrfjiii&Li 1 Jti. raçao, eau-de-vie, rhum. Dépôt 
de la maison D UCLOU et LARÉGÉNIE , de Bordeaux 

(5631) 

plus grand éloge de i 

tème, aussi commode qu'utile pour In . n *ïi 

bis, rue Saint-IIonoré. 

"ouveau 

(S04G) 
.3S 

spéciale 

•
 m;ilad

'es d,* 
four ^ MAISON DE SANTE 

VOIES DRINÀIRES ^Ss»* 
DEPEBRAUD . Cet établissement est situé 1 Ef-
lieu sain, à quelques minines de Paris S;' ni 5 "S 

à Livry, au D R Gralfan, prop. de l'étal).- N'D**, 

au D 1' Benet-Deperraud, rue Saint ] ouïs, 97 -

(S573) 

MALADIES SECRÈTES, DARTr.ES ET GUÉHISON RA
tt

 ■ 

B
ISSÇlJfiTS» dépuratifs du d r Oliî.ïvipt» ' F' 
Paris, approuvés par l'Académie de MéoV^ 

autorisés du gouvernement. —21,000 IV. j
e
 ...'"^ 

pense ont été volés à l'auteur. C ONSULTATIONS^
0111

" 

TUITES ruo Saint- Honoré, 274. (Affranchir.) Gli" 

 (8G01) 

g m INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux maUm*7 
S NàMDïA désisté au copabu et nitr.d 'aL*1 

g auAiîirMÎ .Pharin. r. Rambuteau, 40 ff*1 

 . (5638) P'' 

TANNIN, 3 fr.; ROR ,5 fr. Faui, a 
Denis, 9. (Clyso-p'% biberons^ 

 (8639/* 

LA CONSTIPATION 
les vents, par les bonbons rafraichissansdeî) 
sanslavemensnimédicamens. Paris, r. Hichelieî 

(5500) 

détruite complète
mi

,
M 

ainsi que les glaire^ ^ 

"uvigna, 

HÉIORROlDESKï^t^ 
SUCCÈS ÉTONNANT . DUVIGNAU,ph. r. Richelieu.» 

(5677) '* 

RIE DES L D'OR 
M. le Ministre de l'Intérieur a fixé lu clôture de rémission des billets au 8© août courant, et le 

tirage général des S«4 lots au 1er octobre 1851. — Pour tout ce nui concerne la loterie, 
dresser h M. IJAM©IJOII$9 Directeur, rue Massénu, O. (5679) 

DES MINES ET FONDERIES 

■ A ai ■MONTAGNE 
Remplaçant la cérusepour la peinture en bâtiment eic. 

Le BLANC DE ZINC est prescrit, à l'exclusion de la ééruse, pour tons les travaux 

publics (arrêté du ministre du 24 noîi( 1849), adopté pour CEUX U: la ville de 

Paris, des hospices, des casernemens, par les commissions des ponU-el-chaus-

sées et d'architecture, pour la fourniture des ports militaires : Brest, Toulon, 

Lorient, etc. 
L'inventeur a été honoré d'une médaille d'or, du prix Monthijon, d'une récom-

pense nationale. 
Le BLANC DE ZINC est meilleur marché que la eéruse, couvre mieux à poids égal ; 

évite ses dangers, son odeur malfaisante, les coliques de peintre; résiste aux 

émanations sulfureuses, conserve des tons d'une fraîcheur remarquable., elc. 

S'adresser ùT la Société de la Vieille-Montagne, à Paris, rue Biclier, 19 ; en Belgique, à Liège; à Lon-

dres, 22, Manchester-Building (Westminster-Bridge); en Amérique, à New-York. — En province, aux 

dépositaires de la Vieille -Montagne et aux principaux marchands de couleurs. (!>G26) 

ECLAT, DUREE 
SUPÉRIEURS 

A LA 

Médaille cTor, LEMONTUER , dessinateur en ctie-
veux , membre.de l'Académie dè l'Industrie . vient 
d'inventer plusieurs genres' d'ouvrages , palmes, 
boucles, cliiflresdans leur état naturel, ni mouillés 
ni gommés, fabrique détresses perU'ctkmnces par 
des moyens mécaniques. 13. rue du Coa-St-llouoré. 

("567G1 

DES GÔBELISS 
phâriiu, direct, des K; 
L'Oûtcinè, u; GIRARD. 

iix nn 
rae d 

îéraie* d 
!3 Lembs 

linn goftt et se 
.A. GIlîAUDEAU, 
Gobelins, rue de 
s, 23, à Paris. 

(5002) 

HAWOAOES 
MAGASIN, rue de ta Cité, ; 

CARPOT et VIGKIEH , fournisseurs (les hôpitaux. On 
trouve dans celle maison des Bandages de tous geniws, 
depuis 3 fr. lusqu'à 20 fç. Fabrique à ltelleville. On evpé-
edi* Tout est maraué en cliitfres connus. t5âi'2 

unit reçues t\<ti îSureffiit «Isi itciinia! 

et clit-œ SB SI. îSlGO'i' et Ce , régisseiiï*, 

piftce «Se 8s& ISunrMf 8. 

Maladies Secrètes. 

TRAITEMENT du Docteur CH . ALBERT, 
I Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, «-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris Drofeiseu'r 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. ' pr0feSseut 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

B Avant cette découverte, on avait à désirer un ré-
gi mède qui agît également sur toutes les constitu-
I 1 Wnsj qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
gj vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa 

rations mercurielles. 
1 

Aujourd hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, now 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre i 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Tini-t»""- Ai=.„^ oci r«« uis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons el dans tous 
les climats. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

HUE PfT< 
TRAITEMENT PASt CCUtltÉSPONDANfiE 

îi». publleaitoa I«g;al<r ae* A««e» de Koeleté e»t eblieataXrt» pouf l'année 1951 dan* la t* v :v. . v: mmv et 1* tSOWBSAIi OKXS'ÎÏIASJ n'AB'lj'ItîHE»!, 

¥ente»i -sinobilléi-e*». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M" A. BINON, huissier, rue 
de Grenelle-Sainl-Hoiioré, 19. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la liourse, 2. 

Le u août îssi. 
CoVisistant en table ronde, chai-

ses, buffet, ele. Au comptant. (1S07; 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Saint-Jean, 3 bis. 

Le u août 1851, à midi. 
Consistant en tables, chaises, ca-

ves a. liqueurs, etc. Au compl. (1908) 

Etude de M" REGNAULT, huissier, 
rue Louvois, 8. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le n août 1851. 
Consistant en laides, chaises, ar-

moires, bibliothèque, ete. Au epl 
(4909) 

(SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. FILLEUL, boulevard 
Saint-Marlin, 67. 

Suivant acte sous seing jrrive , lad 
double à Paris le huit août mil huit 
cent cinquante-un, enregistra le 

neuf dudit par le recevoir rim » ™ 
eu les droits, il appert: 

Que M. Pierre LAN1ER, démet!,"1111 

à Paris, rue Saint-Pierre- Popi 
court, 24, d'une part, et M. Jean 
LAUVERGNE, marchand boulanger; 
demeurant à Paris, boulevard St-
Martin, 57, d'autrepart, ont dissous, 
à dater du 8 août i85i, la société 
qui exislait entre eux pour exercer 
la profession de boulanger. 

M. Lauvergne est nommé liqui-
dateur avec les pouvoirs les plus é-

teiidus. 
Pour extrait : 

FILLEUL . (3705) 

Signé : MASSION . (3706) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du vingt-six juillet mil 
huit cent cinquante-un, enregistré, 

Il appert qu'il a été formé une so-
eiété en nom collectif entre: i" M. 
Louis -Jacques MARTIN, mécani-
cien, demeurant à Paris, rue du 
Mont-Saint-Hilaire , 6; 

2» Philibert BEtiDOT, rentier, de-
meurant a Paris, rue de Cléry, 72 ; 
3° MM. Pierre AM1ÎROISE et Charles 
VAlLLAN 'i',appareilleurs,tlerneurant 
à Paris, rue du eont-de-la-Kéforine, 
7, sous la raison sociale AMBROISIÎ, 
VAILLANT et C«; que M. Martin a 
apporté en société la propriété d'un 
brevet d'invention d'un nouveau 
bec de gaz, dit Double Circulaire , 
M. Beudot son industrie, el MM. Am-
broise et Vaillant la somme de trois 
mille francs, remboursable en six 
ans et par sixième ; que ladite so-
ciété a commencé le vingt-six juillet, 
jour de sa date, pour linir le neuf 
juin mil huit cent soixante-six. 

Pour extrait : 
BElinOT. (3707) 

Suivant acte reçu par Me Massion, 
notaire à Paris, le trente .juillet mil 
huit cent ciiiauanle-un, portant 
celte mention : Enregistré à Pans, 
septième bureau, le deux aoii; mil 
huit cent cinquante-Un, folio .01, 

recto, case 3, reçu cinq Brsnca ciri-
•/mante centimes pour dixième, si-

gné Mobilier, 
MM. Ferdinand-Narcisse DUPAUC 

et Louis LMÎVAUX, négociao's, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
du-Temp)e, 78,ont dissous, à comp-
ter dudit jour I renie, juillet, la so-
ciété eu nom collectif formée cuire 
eux, suivant acte reçu par M« Mas-
sion le quinze avril mil huit cent 
cinquante-un, sous la raison socia-
le DUPAUC et DEVAUX, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de nouveautés, rouennerie et mer-

D'une délibération prise le vingt-
sept juillet mil huit cent cinquante-
un par l'assemblée générale extra-
ordinaire des anciens actionnaires 
de la sociélé des Cilés ouvrières de 
Paris, connue sous la raison sociale 
CHAHEUt et C', l'ondée par acte 
passé devant M« Turque!, notaire à 
Paris, le sept février mil huit cent 
quarante-neuf, et consliluée délini-
|jy-°men( par un autre acte reçu par 

te me 
■'le notaire, le six avril sui-

vant enre-'^h'és; ladite société ac-

luellèmenfdis^ute el e» lir4m<ia-

tion. . . .. 
lit d'un acte dresse éS exécution 

de ladiie délibération par S " 
quel et l'un de ses collègues, 18 blx 

août mil huit cent cinquaiite -i.'.", 

Il a été 'extrait littéralement ce 

qui suit : 
Art. i". La liquidation el les pou-

voirs du liquidateur sont prorogés, 
el M. Aublel dispensé par consé-
quent de prendre, quant à présent, 
les mesures prescrites par la déli-
bération du quatorze seplcmbre mil 
■liuil cent cinquante pour terminer 

la liquidation. 
Art. 2. Les pouvoirs de la com-

mission de surveillance, el parti-
qèremenl ceux de M. Dellon, l'un 

dest*S membres rejprésentant les ac-
tioiniu'U'cs, sont égalcincnt proro-

gés 
°Arl 3 M. Aublct est autorise a 
Rmnriinler au nom et pour le 
c iiDle de l-i tiquidalion, par tonne 

olS*uau7
r^eniiW 

fractions, lu somme a 6 cenl 80lxd '1 

te-dix mille francs, jugée nécessaire 
pour l'achèvement complet de la 
cité Napoléon. 

Il pourra stipuler toule concur-
rence entre les prêteurs ou toute 
préférence les uns sur les autres, 
lixera le taux des intérêts et des 
commissions le plus avanlageux 
possible, soit pour Je nouveau cré-
dit, soit pour l'ancien. Il lixera tou-
tes époques de remboursement, ef-
fectuera et hypothéquera la cité Na-
poléon, en un seul lot ou par lots 
divisés ; fera tous actes de, division 
d'hypothèques, tout es déclarations 
et tôus transports d'indemnités en 
cas d'incendie de tout ou partie de 

ladite cité. 
Art. 4. Il fera exécuter tous les 

travaux nécessaires à cet achève-
ment et pour la mise en état de lo-
calion des bàlimens, d'après les 
plans et devis dressés, et qui de-
vront être approuvés par le sous-

comptoir. 
Art. 5. Il pourra choisir les archi-

tectes', ouvriers et cnlrepreneurs, 
les révoquer, en désigner d'autres ; 
il fera régler tous les mémoires des 
travaux exécutés. 

Art. 6. 11 aura pouvoir le créer 
les effets représentatifs dé ce nou-
veau crédit et de les renouveler, et 
continuera également à renouveler 
ceux du premier crédit de trois 
cent quatre-vingl-dix mille, francs, 
le tout dans les limites el condi-
tions les plus avantageuses. Il ne 
pourra souscrire d'autres engage-
mens ou effets que ceux représenta 
lifs de ces crédits. 

Art. 7. Il emploiera les revenus de 
la cité au paiement des charges de 
toule nal lire, de gestion, de liquida 
tion et entrelien, et l'excédant, s'il 
y a lieu, à l'extinction des sommes 
empruntées ou reconnues aux en-
trepreneurs. 11 fera au besoin loules 
cessions de loyers par voie d'anli-
chrôse ou autrement, en garantie 
des sommes empruntées ou restant 

Qu'es. 
Art. S. Il continuera à faire le re-

couvrémeliî des sommes pouvant 
rester dues pu." les divers action-
naires ; il est également, en (api 
que de besoin, autorisé à loucher el 
à recevoir de la Ville de Paris l'in-
demnité due à la liquidation lies 
cités pour le terrain retranché el 
abandonné à la voie publique, par 
suite de l'alignement de la cite sur 

la rue Pél relie; 
Entendre et débattre le montant 

de cette indemnité, soit à l'amiable 
soit devant le jury d'expropriation 
faire et signer tous actes de cession; 
donner loules quittances et main-
levées de loules inscriptions d'of-
liee ou autres, avec désistement 
d'iivpothèque et de privilège. 

Art. 9. Tous les Irais et faux frais 
auxquels donnera lieu celle suite de 
liquidation seront employés en frais 

privilégiés. 

Art. 10. Toutes les disposilions de 
la délibération du quatorze septem-
bre mil huit cent cinquante, aux-
quelles il n'est point dérogé par la 
présente, sont maintenues en fant 
qu'elles s'appliquent à l'achèvement 
de la cité el aux formes -de la liqui-
dation. 

Art. il. Les pouvoirs ainsi confé-
rés par l'assemblée générale n'ayant 
pour objet que les exigences et les 
conséquences de la liquidation, 
n'cntrainanl aucune dérogation à 
la qualité des anciens commandi-
taires, qui ne seront dans aucun cas 
lenus des conséquences decette li-
quidation el du sort du nouvel em-
prunt que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs mises en sociélé , 
et celle réserve expresse devra être 
stipulée dans lesacles de crédit ou 
d'engagement que le liquidateur 
est autorisé à souscrire. 

Pour extrait : 
TOBQOET. (3711) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris, du trente juillet mil 
huit cenl 'cinquante-un, enregistré, 

U appert : 
Que la sociélé en nom collectif, 

formée entre M. Fuleence-Flori-
mond CARDON, et M. Félix-Calixle 
HOCQUES, demeurant tous deux 
Paris, rue de Kambuteau, 43, par 
aclesous signatures privées, en date 
du huit janvier mil huit cent qua-
rante-neuf, enregistré, pour l'ex-
ploitation d'une maison de commer-
ce de passenienlerieel d'équipemens 
militaires, avant son siège social à 
Paris, rue de Rambuteau, 43, est el 
demeure dissoute, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-un ; 

El que M. Rocques a élé nommé 
liquidateur de ladite société. 

Pour exlrait : 
ROCQUES . (3<08) 

Elude de M» TOURNADRE, agréé. 
Suivant acle sous seings privés, 

du 25 juillet 1851, enregistré à Paris, 
le 7 août 1851, f" 33, r». M 2, par 
Darmengaud, qui |) reçu r, IV. 50 c, 

11 a été formé entroM. Ferduiatid-
Aiiloine-Louis SINGER, demeurant 
à Paris, nie d'Argenteuil, 9, une so 
eiélé en nom collectif à l'égard du 
sieur Singer, et en commandite à 
l'égard d'unepersonne désignée au-
dit acte. L'objet de la sociélé, est la 
fabrication et la vente des encriers 
pompes et des articles dils 'de bu 
rea i, bronzes, elc Le siège de la so 
eiélé est rue. Richelieu, 7 ; la raison 
sociale, SINGER et C«, et la durée 
de la société a été lixée à 10 années, 
à compter du 25 juillet issi. M. Siu 
ger est seul gérant et seul a la si-
gnature sociale, qui ne pourra 61 re 
employée que pour les besoins de 
la société, sans néanmoins qu'il 
puisse être souscrit d'effets portant 
ladite signature. Le capital social 

fixé à 60,000 fr., se compose de 
30,000 fr., montant de l'apport du 
gérant, el de pareille somme de 
30,ooo fr., montant de la comman-
dité. 

SINGER et C". (3709) 

Cabinet de Mi Ad. LETAC, rue Jean 
Jaeques-liousscau, 21. 

D'un acte sous signatures privées 
en daledu trente-un juillet dernier, 
enregistré, 

11 appert : 
Que M. Louis-Marie-Antoine VO-

CHE, demeurant à fialignoUes, ave-
nue de Clichy, 135, et un comman-
ditaire dénommé audit acte, ont for-
mé une société sous la raison VO-
CHE el Ce , pour la fabrication des 
produits chimiques ; 

Que le commanditaire aversé une 
somme de deux mille francs repré-
sentés par divers outils, ustensiles 
de-fabrication, cheval, voiture, mar-
chandises et meubles meublans; 

El enlin, que la société est formée 
pour douze années, qui ont com-
mencé à courirle premier août cou-
rant. 

Ad. LETAC . (3712) 

ERRATUM. 

Feuille du neuf courant, sociélé 
Godier et Brebant, 

Au lieu de: D'un acle sous seings 
privés, en dale à Bsligiiolles, du 
vingt-deux juillet mil huit cent cin-
quante-un, etc., lisez : Du vingt-
cinq juillet, ele. (3710) 

TRMAL DE CllMMEhCE, 

AYIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

DECLARATIONS DE FAILLITHS. 

Jugement du 5 AOÛT i85i , qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur THOVER, lab. de bron-
zes, rue St-Maur-St-Marttn, 12; 

nomme M. Delacbaussée juge-com-
mtssaire, et M. lluet, rue Cadel.o 
syndic provisoire (N" 10025 du gr.) 

Jugemens du 8 AOUT 1851, qui 
diTlureut la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur IIARBOUX (Maxime-Eu-
gène), limonadier, à st-Denis, rue 

de Paris, 92; nomme M. Hennecart 
juge-commissaire, el M. Portai, rue 
Neuve-des-Bons-Enfans, 25, syndic 
provisoire (N" 10032 dugr.). 

Du sieur LE LIÉ Y RE (fèan-Baptis-
le), nul de vins, à Grenelle, rue 
Croix-Niverl, 3; nomme. M. Henne-
cart, juge-commissaire, et M. Sau-
nier, rueRichcr, 26, syndic, provi-
soire (X» 100S3 du gr.). 

De bjle BRAULT (Adèle - Marie), 
mde do mercerie et passementerie, 
rue Vivienne, 3; nomme M. Audif-
fred juge-commissaire, et M. Pascal, 
rue liasse- du-Remparl, *,s bis, syn-
dic provisoire (.\u

 1003 i du gr.). 

Du sieur CAUL1ER (I.ouis-Aimé-
Erédéric), coinmiss. en marchan-
dises, faub. Poissonnière, 4; nomme 
i!. AudilTred juge-commissaire, et 
M. Henrionnel, rue Cadet, 13, syn-
dic provisoire (N° 10035 du gr.). 

Du sieur ROUCIION (Jean-Bap-
lisle), linger, rue Vivienne, 6; nom-
me M . Compagnon juge-commis-
saire, et M. Decagiiy, rue Thévenot, 
16, syndic provisoire (N" 10030 du 

gr.). 

Du sieur HALLARD (André), bou-
cher, a Asnières, près la slalion du 
Chemin de fer; nomme M Lcbel ju 
ge-cominissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N» 
10037 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont Invités à se rendre av. Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites. Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARTIN (Jean-Baplisle) 
md de vins, à Joinville-le-Pont, lé 
16 août à 9 heures (N° 10027 du gr.), 

De Dlle BRAULT, mercière, rue 
Vivienne, 3, le 16 août à i heure (N 
10031 du gr.); 

Du sieur HALLARD (André), bon 
cher, à Asnières, le 14 aoùl à 3 heu-
res (N° 10037 du gr.); 

Du sieur CAUI.1ER (Louis-Aimé 
Frédéric), coinmiss. en inarehaii 
dises, faub. Poissonnière, 4, le 16 
aoùl i 1 heure (N« 10035 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem 
blues subséquentes. 

CONCORDATS. 

MM. les créanciers des sieurs 
TQEBERGE frères, néKociuns, r. N« 
St-Euitacne, 7, sont inv. à se ren 

Enregistré à Paris, le Août 1851, i • 

R«v« deui francs tingt centime», décime comprl1' 

IMPRIMERIE DE A. GUYOÏ, RUE N EUV E-LES-M AT HUR IN S , 18. 

dre, le 14 août à 10 h,, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état dé la 
faillite, et délibérer sur la formation 
du concordat proposé par le sieur 
Théberge(Amand)personnellemenl, 
conformément à l'article 531 du 
Cotte de commerce, ou, s'il y a lieu, 
'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être im-
médiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

line seraadnùsque les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics 
(N-9416 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur NIGAY (Edmond-Fran-
çois), aue. boulanger , rue du Fi-
guier-St-Pàul, 2, le 10 août à 9 heu-
res (N° 9882 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y alieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de, la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompMpiés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil 
les créanciers : 

Du sieur NOËL (François-Emile) 
linger, rue Montmartre, 100, entre 
les mains de M. Brouillard, rue de 
Trévise, 23, syndic de la faill te (N° 
9985 du gr.); 

Pour, en conformité de Partiale 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sien 1 

BERNIER ( Etienne ) , menuisier 
aux Thèmes , sont invités à st 
rendre le 14 août à 9 heures très 
précises, au palais du Tribunal dt 
commerce, salle des assemblées de! 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le*| 
et l'arrêter; leur donner dtt» 
de leurs fondions etdoni.it»* 
avis sur l'excusabililé du failli.^ 

NOTA . Les créanciers et le n 
peuvent prendre au greffe ciWJj 
nication des compte et rapport» 

syndics (N° 9455 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et »| 
mes du sieur OUEROT (fco«J| 

brie)), charcutier, rue 
208, peuvent se présenter CM 
Saunier,.syndic, rue lticher ,26,F 

loucher un dividende de 58 
pour 100 fr., deuxième cl tW» 

répartition (N" 8996 ihigiVjé I 

ASSEMBLÉES DU 11 AOUT » 

ONZE HEURES : Brunei, ^ffu 
rit'.— Iiesjardins, menaisier. 

de comptes. ; 
ONE HEURE : Dame veuve 

ane. mile de \ ins, ciel. p 
produits chimiques, ut- "U 

Sorepb el lils, nég., ™'ZM 
chemisier, id.-Letu! 
de vidangés, id.-Cros au* 
en vins.cone. - Mi Ilot. «*j 
en Irois-six, id. - Andra 
rier, atlirm. après inuo"-. 

Séparât ïonï-

Demande en séparation^ 
entre Antoinelle PliL4^d| 
toine BAVLE ,àIvry, r»"' 

16. - Desgranges, at»" , 

Demande en séparai*» ,a 
entre Joséphine-Ç^S» 
PONT elJean-Rap 'sIe/!! 

Paris, rue du Musée, 

avoué. 

OécèH et isnïi»»
,
*

,i
J 

Du 7 août 1851. 

ans, rue du Havre » "de i M 
Uoucy, 62 ans, rue ue^ Uoucy, 62 ans, ne- - ^ 
12. -M. Maroc, »9 an».' ,

i5
# 

lyrs, 20. - Mme ve 'u^ 
ans, rue Haclcvi le, «j

oi
,l| 

né, 36 ans, rue du ""^crlj 
l>edière ,7ans, rue ite '

 f
*Jj 

M. Cussct, 47 an?
}
'
r
".ucri ,rtl 

nis, 110. -Mlle, Mai t-^^rfS 
bout, du Temple, 4L - ^( 
Laurent, 85 ans, i<*> UjJ 
7i .-MnieGui lou. »

 6S
^g 

pus, 6.-.Mme (.l.w^ ̂  
l'Uni\crsiic, 43. ,

 r
 ,i i 

07 ans, rue St-M
 S

{-\i&SM 
llenriot,52ans,>ee

 3
 riieg 

Mme llnuiuonl, y* "»
 9

 „„»,' 

12
. _ Mme DelJOU, 

Grands -Degrés^ ^-r 

Pour légalisation de 

Le oiaire du 

 A Gui'°T* 
la signature A-

S" arrsadw»e,n 


